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olitique et catholicisme. — L’Autriche nouvelle, 
4° Le 1“ décennat de la République : 11** 


a) Les fêtes du 12 novembre (Mancez Duxax, Journal des Débats) 

Notes histuriques et politiques (Grazer Vulksblatt). Les Gonver- 
ns successifs, — La seutation natiouale : L'Assemblée natio- 
provisoire. L'Assembiée nationale constituante. Le premier 
Natiouairat. Le D' Güriler, ministre des Finances. Le D" Seipel, chan- 
Relier téderal. Le deuxième Nationalrat. Le troisième Nativnalrat. 
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Critiques contre le Parti social chrétien : Distinction insuffisamment 
nu avec les orgauismes d'Action catholique. — Une réunivn 
bixie outre chefs des deux organisations pour uné mise au puint néces- 
, = La Uhèse des groupements d'Action catholique : Distinction 
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chrétien à cette these. 


Rome et Genève. — Le rôle du Saint-Siège et l’ac- 
tion des catholiques dans ls mouvement inter- 
* national contemporain (A. P. Yves De La Bmiène, 
Echo de l'Union sociale des ingénieurs catholiques) : 1163. 


“Les éléments nouveaux dans le mouvement international eontempo- 

lin. — lonséquences au polut de vue du droit des gens : Caractère 
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. La Société des Nations, — Le-rôle de l'Eglise et des eatho- 
ques : 4 Le Saint-Siège, ? Rôle des cathnliques {néces<ité de créer 
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Lionates; la Ligue des catholiques français pour la juslive et 
interaationaies : une lettre du cardinal Dubois). 


thèse de doctorat. — Faut-il créer un Ordre 
medecins ? (P. Gof£ninx, Journal) : 11468. 
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sauce du Syndicat. — La créstion d'un Ordre de médecins 
> Cet orgauisme sera choisi parmi le c-rps médieal. Son erga- 
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initiative des Secrétarists sociaux. — Un 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


La. voix de nos évêques, — 1° Le travail du 
dimanche et les danses (Communiqués de M®° SennanD, 
évèque de Saint-Brieuc) : 4177. 


Propagande anticatholique. — 1° Les adventistes 
(Reeue du diocèse d'Annecy) : 158. 


> Un film sur Luther {Semaine catholique de la Suisse 
française) : 4180. 


Pour les prêtres pauvres. — Un service de revues 
circulantes (Semaine religieuse d'Aix) : 1181, 
Utilité et économie. Première liste de revues circulantes. Rensel: 
gnements pratiques. 


LEGISLATION CANORIQUE ET CIVILE 


Sacrée Pénitencerie Apostlique. — Sur les con- 
fesseurs qui absolvent les adhérents 4 la fac- 
tion «l’Action Française » (Décret 16.41. 28): 1183, 


Textes administratifs. — Organisation générale 
de la région parisienne (D, 24. 3. 28): 4155. 


Jurisprudence. — Liberté de colportage (Cons., 
Et., Cont., 30. 44. 28): 1187. 
Prèlet. Arrêté. Colportage. Interdietion. Ordre 
préfets. Pouvoirs généraux de police. Limite. Exeès 
lation. 


Réponses ministérielles. — f” Taxe d’apprentis- 
sage : 1191. 
2 Coût de la vie : 1194. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Problèmes d'apres-guerre.— La Palestine actuelle. 

1° Le sionisme (Joseru Bunsinvex, Etudes) : 1193. 

Le sionisme est-il viable? La Paletine « FEial juif » ou « patrie 
juive »?: Les enthousiames du sionisme naissant (en lait : minurité 
hationate dans une Pale-line anglsi-ei. La Palestines Centre y 
juif » ? Pour le constituer les eléments font délaut (manque 
lation ; ressourees insuffisantes; pas de richesse agricule ; sicemhé de 
recourir à ta charité; l'Angleterre ne pêut remédier à ces difficuliés!. 
— Le sionisme a-14Àl échoué’: Saucial-ment et éconumiquement, œnvre 
modeste. La Palestine ne peut être ta capitale spirituelle du judaïsme 
(car elle ne peul recevoir lou< les Juifs; le judæisme français est 
tile au sionisme). — La solution autonemisie : Nature de cetle aulo- 
momie. Elle aussi est impossible. — Concéusion. 
2° Le bilan des races | Times) : 12), L 
3" Le patriarcat latin de Jérusalem (abhé L. Hexxequix, 

Revue ecclésiustique de Metz): 1201. 
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POLITIQUE ET CATHOLICISME 


L’Autriche nouvelle 


1 — LE 1* DÉCENNAT DE LA RÉPUBLIQUE 


Les fêtes du 12 novembre 


Le 12 novembre ramenait le dixième anniver- 
versaire de la proclamation de la République en 
Autriche (1). 

Nous empruntons au Journal des Débats (19.11. 
28) le récit que M. Marcez Dunan a donné des 


(x) « Le 12 novembre, en effet, écrit le Courrier de 
Genève (20 nov. 1928), l'empereur Charles âyant, la veille, 
renoncé à la direction des affaires, « l'assemblée natio- 
» nale d'Autriche allemande » improvisée par les députés 


dé « nationalité » allemande au ci-devant Reïchsrat autri- 


chien, proclemait à la fois la forme républicaine du nouvel 
Etat, dont s'étaient séparées les autres nationalités de la 
monarchie, et son rattachement à la nouvelle République 
allemande, puisque la région danubienne se regroupait 
sur la base ethnique. Mais, comme on hissait devant 
le Parlement le nouveau drapeau rouge-blanc-rouge, une 
poignée de communistes en arrachait la bande blanche, 
et la garde rouge donnait l'assaut à coups. de fusil au 
Parlement, pour y proclamer la dictature des Conseils. 
Il y eut une trentaine de blessés, mais les portes tinrent 
bon, et la République démocratique put ainsi être instaurée, 
avec les chefs du parti socialiste dans les principaux 
ministères, mais les chréliens-sociaux dans les autres, 
tandis que dans les rues de la ville les révolutionnaires 
arrachaient aux officiers galons, décorations et cocardes 
impériales, » 

Sur les événements qui précédèrent de quelques jours 
la proclamation de la République, recueillons ces détails, 
que fournit la Liberté de Fribourg (13. 11. 98) : 

« Un journal viennoïs vient de publier, à l’ocasion du 
dixième anniversaire de l'armistice, une correspondance 
d'un ancien secrétaire du défunt empereur Charles Ier 
relatant les événements qui ont immédiatement précédé 
la cepitulation de l'Autriche-Hongrie. Ces souvenirs sont 
fort intéressants et montrent dans quelle terrible situation 
se trouvaient les Autrichiens à Ja fin de 1918 et la néces- 
sité où ils étaient de mettre au plus tôt bas les armes. 

» Le 2 novembre 1918, dans l'après-midi, l’empereur 
Charles, qui résidait à Schænbrunn, reçut les conditions 
d'armistice formulées par le général italien Badoglio, au 
nom des Alliés, L'empereur convoqua aussitôt six membres 
du Conseil d'Etat : M. Mayer, Roller, Dinghofer, Urban, 
Victor Adler et Seilz, et leur annonça que la plus grande 
partie de l'armée autrichienne ayait mis bas les armes 
et que, seuls, quelques corps résistaient encore avec 
l'énergie du désespoir. Dès lors, il semblait qu'il n'y 
ayait qu'à accepter l'armistice. Les conseillers d'Etat qui 
s'attendaient à cette conclusion, ne voulurent cependant 
prendre aucune responsabilité. L'un d’entre eux, le socia- 
liste Adler, déclara même que, ses amis n'ayant pas 
voulu la guerre, ce n'était pas à enx à encourir le risque 


d'accepter ou de refuser les conditions du général Badoglio. - 


L'empereur répondit fort bien à Adler que lui non plus 
m'avait pas voulu la guerre, mais qu'il était de son 
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cérémonies et réceptions qui ont eu lieu à cette 
OCCasion : É 4 


En présence du président de la République, des 
ministres, du corps diplomatique en grand uniforme 
et de toutes les autorités, le cardinal Piffl, arche- 
vêque de Vienne, célébrait une messe solennelle à 
la cathédrale Saint-Etienne, Les troupes, qui ren- 
daient les honneurs avec des salves de mousque- 
tgrie pendant cette cérémonie religieuse, défilèrent, 
ensuite devant le président sur la place Saint- 
Etienne, acclamées par une foule nombreuse el 
témoignant du zèle de leur discipline par le plus 
impeccable « pas de l’oie ». Le sens de ce spectacle! 
ne pouvait échapper à aucun des assistants, non plus 
que la présence même, pendant l'office, du nouveau 
chef de l'Etat dans l’ancienne tribune impériale del 
la fameuse nef gothique, derrière la haie des baïon: 
nettes militaires, réintroduites pour la prémière fois 
en l'honneur de la République, dans le vieux sanc-ÿ 
tuaire de la Kaiserstadt. | 

Déjà la veille, à la soirée de gala de l'Opéra, où} 
l’on avait joué, sous la direction de Schalk, un de:f 
chefs-d'œuvre de Mozart, et fait interpréter, par li} 
corps de ballet, le beau Danube bleu, cet autr} 
fleuron de la tradition nationale, l'entrée du présif 
dent Haïnisch dans l’ancienne loge impériale, aux} 
accents du nouvel hymne autrichien, devant la plæif 
chamarrée et plus brillante assistance tout entièr4}} 
debout, avait été une minute où bien des esprit} 
réfractaires à la notion de « Nouvelle Autriche » ex} 
avaient compris tout le sens. $ 

Pendant qu'aux accents de la messe d'Haydn & 
déroulait la cérémonie de la cathédrale, le Parti social 
liste inaugurait un monument commémoratif dif 
r2 novembre 1918, sur le Ring, à quelques cerf 
laines de mètres du Parlement et aussi du Palais ch 
Justice, incendié pendant l'émeute de juillet 192" 
Devant trois stèles de marbre gris, trois bustes ©} 
bronze doré, ceux des trois grands morts du par} 
depuis l'établissement de la République: Victeh 
Adler, son chef au moment de la révolution, figux 
tourmentée et farouche, à laquelle le sculpteur Anteh 
Hanak a donné une intensité de vie frappante 
Jakob Reumann, le premier bourgmestre socialis: 


devoir de rester à /la tâche dans ces heures douloureusé 
Les conseillers se retirèrent pour prendre une décision. 

» L'empereur appela ensuite le général de Cramcoh 
délégué du grand quartier-généräl allemand, le généshl 
baron von Arz, chef de l'état-major de l’armée austr Mi 
hongroise, le comte Andrassy, M. de Spitzmueller, anci. 
ministre des Finances, et M. Lammasch, président 
Conseil autrichien, dont les avis furent très partagés, 
sorte que l’empereur ne savait quel parti prendre- 

» Cette indécision prit fin à l'arrivée d’un mess® 
téléphonique de Budapest annonçant que le colonel Linds 
ministre de la guerre en Hongrie, avait ordonné à hi 
troupes de cesser le combat, car, disait le message, 
situation était d’une telle gravité que, même si le Gi 
vernement de Vienne continuait la lutte, les Hongrois Mi. 
pourraient le suivre dans cette voie et prendraient ton 
la responsabilité de leur acte. ‘ > 

» Il n'y avait plus à hésiter, L'empereur rédigea sur- 
champ l'ordre de cesser les hostilités, qui partit de Scho 
brunn tard dans la soirée de cette tragique journée 
> novembre. » NAS 
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“ s : 
la capitale; Hamusch, le pionnier 
| ouvrière autrichienne. L'ancien chancelier 
nner rappela éloquemment les services rendus 
Anar ces trois hommes à la cause du prolétariat. Au 
iom des camarades étrangers, le député belge 
uysmans souligna le caractère international de 
wre d’un Victor Adler, qu'il appela le père spi- 
el de la génération actuelle ; le bourgmestre 
itz remercia, au nom -de la ville, le comité. Déjà, 
le Chant du Travail, défilaient, par rangs 
huit, les premières formations du parti. 
5o 000 hommes, femmes et enfants, encadrés de 
Hétachements du Republikanicher Schutzbund en 
imiforme, avec musique et drapeaux” rouges, suivirent 
Minsi le Ring, les œillets rouges des boutonnières et 
ffes corsages achevant de donner une note de gai 
Mimanche au long cortège. : 
é l \ simultanéité des deux fêtes atteste quelle détente 
MSt intervenue dans les esprits, naguère si échauffés 
Mans la capitale, L'explosion révolutionnaire déclen- 
iée par la débâcle de 1918 et dont certaines cir- 
nstances avaient ressuscité les violences à diverses 
prises, ces dernières années, élait en somme bien 
trangère à la mentalité viennoise, Quelques inci- 
mis inévitables se produisirent hier à la rencontre 
deux défilés, celui de l’armée et celui du 
huizbund socialiste. Des cris divers échangés firent 
raindre quelques complications, mais le chef de la 
 Pausique militaire sauva la situation en faisant jouer 
ses hommes une marche populaire.que la foule 
it aussitôt en chœur, apaisée et cordiale. Wien 
eibt Wien (Vienne reste Vienne), comme le pro- 
lame un des dictons qui survit ici à tous les 
Ames. 
"AeDans son allocution de félicitations au président 
11 la République, lé chancelier Seipel a fait allusion 
"Ja nécessité d’une révision de la Constitution, dans 
Mintérêt de la consolidation de l'Etat autrichien. Le 
inésident de la République désigné par les deux 
‘hambres n'a en effet que des fonctions représen- 
tives avec deux prérogatives un peu spéciales, le 
roit de grâce et le droit de légitimer les bâtards. 
& chancelier et les partis majoritaires estiment que 
st trop peu, maintenant que le nouveau régime 
fait ses preuves de solidité. Ils voudraient voir le 
hef de l'Etat désigner les ministres, naturellement 
ponsables devant le Conseil national, et recevoir, 
outre, le droit de dissoudre les Chambres en pro- 
oquant de nouvelles élections. Le président tirerait 
brénavant ses pouvoirs du peuple même, en élant 
x au suffrage universel, direct et secret. En atten- 
ant cette réforme fondamentale, on prorogerait les 
puvoirs de M. Hainisch, qui viennent à expiration 
> 9 décembre (x). Toute révision de la Constitution 


an meer 


EE] L 
PI) Cette prévision ne s'est point réalisée et les pouvoirs 
s M. Hainisch n'ont point été prorogés. Le 5 décembre 
eu lieu en effet l'élection du nouveau président de la 
épublique, Trois candidats  élaient en présence : 
# MA Mills, candidat chrétien-social, président du Conseil 
“Mitional, l'ancien chaucelier Renner, émndidat socialiste, 
8 Hans Schober, candidat « Grossdeutsch », : 
JA la première et à la deuxième épreuve, M. Miklas 
int 94 voix, M. Renner 91 et M. Schober 26. Au troi- 
me serutin, M, Ted ie er 1 Er rmgt à 26 
socialistes ayant d ox ns blancs dans l'urne. 
M. Wilhelm Miklas est né à Krems (Basse-Autriche) 
15 octobre 1872. Il a fait ses études à l'Université de 
nue, à été successivement professeur (1895) et direc- 
du lycée de Horn (1903). En 1907 il fut élu membre 
Reichsrat et me cesse d'y appartenir jusqu'à la disso- 
près la révolution, il entra à l’Assemblée nationale 
2 A4 ; F #“ ‘Conse | mation aux élections 
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deux tiers des députés au Conseil national. Il y faut 
donc, dans l'espèce, l'adhésion de l'opposition démo- 
crate, et celle-ci paraît hostile à une réforme, où elle 
voit des périls « césariens ». ; 

Marcez Dundx. 
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Notes historiques et politiques 


Du Grazer Volksblatt (11. 11. 28) : 62 


Les Gouvernements successifs. ; 


Du 12 novembre 1918 au 7 juillet 1920, le chan- 
celier de l'Etat fut le Df Renner, Jusqu'au 15 mars 
1919, l’activité gouvernementale s’exerça sur la base 
d’une collaboration de tous les partis. Du 15 mars 


au 17 octobre 1919, jour de la ratification du traité … 


de Saint-Germain par le Conseil national (National- 


rat), la politique du Gouvernement fut réglée par ce 
que l’on a appelé la première coalition entre le Parti 
F4 


chrétien-social et le Parti social-démocrate. Du 
17 octobre 1919 au 7 juillet 1920 subsista la deuxième 
coalition entre les deux partis. 

Du 7 juillet au 20 novembre 1920 est en fonctions 
le Gouvernement présidé par le secrétaire d’Etat 
D° Michel Mayr. Il n’y eut alors ni chancelier ni 
vice-chancelier, parce que la responsabilité collective 
n'existait pas. Tous les partis du Nationalrat étaient 
représentés au Gouvernement suivant leur impor- 
tance numérique. 

Du 20 novembre 1920 au 21 juin 19271, le pouvoir 
est aux mains du chancelier fédéral, D' Michel Mayr. 
Son Gouvernement comprenait 
sociaux et six fonctionnaires ministres. Il fut élu 
par les députés des Partis chrétien-social et grand- 
allemand. 

Sa retraite fut la conséquence de la résolution prise 
par la Diète provinciale de Styrie d'organiser un 
plébiscite en vue du rattachement à l'Allemagne, et 
des dangers qui en résultaient pour les négociations 
de l'emprunt sollicité par l'Autriche. “ 

Du 21 juin 1921 au 24 mai 1922, la charge de 
chancelier fédéral est dévolue à M. Jean Schober. 
A ce cabinet appartinrent comme représentants des 
partis de Gouvernement le député Vaugoin, ministre 
de la Guerre, et aussi, dans les débuts, le député 
grand-allemand D' Waber, ministre- de l'Intérieur, 
Sa retraite fut provoquée par la résistance du Parti 
grand-allemand contre le traité de Lana. 

Dans la période allant du 31 mai 1922 au 
20 novembre 1924, se place le premier cabinet du 
chancelier fédéral D' Ignace Seipel. Il s’appuya sur 
une majorité formée par les Partis chrétien-social et 
grand-allemand. Au cours des mesures d’assainisse- 
ment, un remaniement gouvernemental fut entrepris 
d'octobre 1920. Il a été de plus membre de l'Assemblée 
provisoire et de Ja Diète de la République, membre du 
Conseil d'Etat, secrétaire d'Etat pour les Cultes et l'Instruc- 
tion publique de mars 1919 à novetmbre 1923, président 
du Conseil national depuis le 20 novembre 1923. « M. Miklas, 
écrit le Temps (7. az. 28), est depuis longtemps un des 
principaux lesders du parti chrétien-socisl autrichien, et 
une  pârfaite communauté de principes existe entre 
Mgr Seipel et lui. Au Conseil national, la dignité et la 
droiture avec lesquelles il a exercé pendant cinq ans ses 
hautes fonctions lui firent gagner l'estime et la confiance 
de tous les partis, D'importants problèmes scolaires, con- 
fessionnels et juridiques ont retenu l'attention de M. Miklas 
à divers moments, Les brochures et articles qu'il publia 
sur ces questions ont été fort remarqués. » ; 
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le 17 avril 1923, car le nombre des ministres avai 
été ramené, par mesure d'économie, à sept. 

Du 20 novembre 1924 au 20 octobre 1926, le 
D' Ramek est chancelier fédéral. Lui aussi s’appuya 
sur une majorité composée des Partis chrétien-social 
et grarid-allemand, 3 

Du 20 octobre 1926 jusqu'à ce jour, le D° Ignace 
Seipel est à la tête du Gouvernement. A la suite des 
élections au Nationalrat, le cabinet Seipel fut réélu 
le rg mai 1927, et le D° Dinghofer remplacé dans 
les fonctions de vice-chancelier par le député Charles 
Hartleb, de la Ligue paysanne, 


La représentation nationale. 


L'Assemblée nationale provisoire (!). 


Elle se réunit pour la première fois le 18 octobre 
1918 au palais du Landtag de la Basse-Autriche, en 
se réclamant du manifeste de l’empereur Charles 
(16 octobre 1918), qui garantissait à tous les peuples 
de la monarchie dualiste la possibilité de l'autonomie, 
et siégea en qualité de représentation de l'Autriche 
allemande jusqu'au 16 février 1919, date de l’élec- 
tion de l’Assemblée nationale constituante. En fai- 
saient partie les députés allemands de la Chambre 
des députés autrichienne. Parmi ses travaux, il faut 
mentionner avañt tout la Constitution provisoire de 
la République de l'Autriche allemande, proclamée 
le 12 novembre 1918. 


L'Assemblée nationale constituante. 


Cette Assemblée fut élue le 16 février 1919 sur la 
base du nouveau droit électoral, qui accordait le 
bulletin de vote à tous les citoyens, y compris les 
femmes, ayant vingt ans accomplis. Le Parti chré- 
tien-social recueillit 1 068 ooo voix et 69 mandats, le 
Parti social-démocrate 1 212 000 voix èt 72 mandats, 
les Partis nationaux allemands 543 000 voix et 


26 mandats, les autres partis 146000 voix et 
3 mandats (r député national-tchèque, r député 


bourgeois, 1 député national-juif). Parmi les tra- 
vaux les plus importants de l’Assemblée nationale 
constituante, citons : la ratification du traité : de 
paix (47 octobre 1919), la Constitution fédérale 
(x® octobre 1920), différentes lois de politique sociale, 
A signaler aussi, commé événements qui marquèrent 
le cours de son existence : le plébiscite en Carinthie 
(ro octobre 1920) et le traité de Brno avec la 
Tchéco-Slovaquie (3 juin 1920). La rupture entre 
les partis de Gouvernement se produisit le ro juin 


1920, lorsque, à propos d’une question relative au - 


décret sur l'organisation et l'élection des conseils de 
soldats, le député Kunschak menaça de dénoncer 
la coalition. Des applaudissements tumultueux sur 
tous les bancs de l’Assemblée firent écho à ses 
paroles. Aussitôt, les secrétaires d'Etat social-démo- 
crates et  chrétiens-sociaux démissionnèrent. Par 
suite de la rupture de la coalition, l'Assemblée 
décida le 6 juillet r920 que la législature prendrait 
fin le 3r octobre 1920. 


Le premier Nationairat. 


Le premier Nationalrat fut élu le 17 octobre 1920. 
Le Parti chrétien-social recueillit. r 245 o00o voix et 
82 mandats, le Parti social-démocrate 1 072 000 voix 
et 66 mandats, les Partis’ nationaux-allemands 
514 000 voix et 26 mandats, les autres partis 
148 000 voix et 1 mandat (attribué à un dépulé du 


G@) Les sous-litres sont de la D::C: 
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Parti bourgeois du travail). Les social-démocrate 


se basant sur les résultats de la consultation électo 
rale, déclarèrent ne pas vouloir participer à la for 
mation du Gouvernement, C’est pourquoi fut élu 
20 novembre 1920 un cabinet composé de député 
chrétiens-sociaux et de fonctionnaires, et qui, faut 
d’une majorité stable, eut à lutter avec de nombreuse 
difficultés. - 

Cependant, la situation économique empirait, ce 
qui fortifia en Autriche le mouvement pour le rat 
tachement à l'Allemagne. En plusieurs provinces 
des plébiscites furent organisés à propos de l’ « Ansch 
luss », tels ceux du 24 avril 1921 dans le Tyrol, e 
du 29 mai 1921 ‘à Salzbourg. Le Landtag de Styri 
avait également prévu un plébiscite pour le 3 juillet 
Il fallut l'intervention de l'ambassadeur d’ltalie pou 
le déterminer à revenir sur sa décision. 

La tâche la plus importante du Gouvernement € 
du Nationalrat restait l’assainissement des finañce 
et de la monnaie, 


Le D° Gürtler, ministre des Finances. 


Le ministre des Finances, D' Gürtler, élu 
7 octobre 1921, soumit au Nationalrat une série €! 
projets tendant à augmenter les recettes. I; 
13 octobre 1921 est votée la loi sur le recouvremer 
anticipé des impôts ; le ro novembre, la loi releva 
les droits de consommation sur les boissons alcoë 
liques ; le 23 octobre, la loi relevant l'impôt foncie 
et l'impôt sur les profits, ainsi que celle taxant 
entrées à la Bourse ; le 2r décembre r92r, ur 
deuxième loi sur le recouvrement anticipé - d: 
impôts, sur la déclaration des monnaies el devis 
étrangères, sur la suppression, réalisée en trois palie- 
jusqu’au 30 avril 1922, des subsides officiels por 
achat de denrées. Rue ; 

En outre, les 23 joctobre et 27 novembre 192 
puis les 2 février et 9 mars 1922, les tarifs dou 
niers furent relevés. À partir du 1% janvier 19: 
entra en vigueur l'impôt sur les transactions bat 
caires; à de courts intervalles, les prix régissant 1 
monopoles, les chemins de fer, la poste, le téléphom 
le télégraphe, subirent des augmentations. Néa 
moins, toutes ces mesures s’avérèrent insuffisante 
il en fut de même d'un crédit de 2 millions … 
livres sterling consenti par l'Angleterre ; et pourtan h} 
les différentes augmentations et lois fiscales avaie 
procuré des plus-values de recettes se chiffrant à px 
de trois cents milliards de couronnes, La chute 
l'étalon monétaire ne pouvait plus être arrêtée ; 
position du cabinet Schober devenait intenah 
d'autant plus que dès le ro mai 1922 le D' Gürtl. 
ministre des Finances, avait démissionné parce € 
la Commission des finances avait adopté une moti 
de blâme contre sa gestion. ‘Aussi, le 24 mai, 
chancelier fédéral Schober se retira. (1) 


Le D: Seipel, chancelier fédéral. 


Le 31 mai 1922, le D' Seipel fut élu chancel 
fédéral, La majorité formée au Nationalrat par 
chrétiens-sociaux et le Parti grand-allemand se % 
tout de suite à la besogne en vue d’assurer l’éc 
libre budgétaire et la stabilité de la monnaie. Apr 
le rejet par la conférence de Londres de la demax 
de crédits formulée par l'Autriche, le chancel 
fédéral entreprit le 20 août 1922 le voyage sem 
tionnéel qui le conduisit à Prague, à Berlin, à Véro 
pour aboutir à Genève, où, le 4 octobre 1922, 


(x) Le D" Alfred Gürtler a été élu, le 13. 12. 28, pr 
dent du Conseil national à la place de M: Miklas. @ 
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igné le protocole par lequel la Société des Nations 
ccordait à l'Autriche un emprunt qui produisit 
jo8 millions de shillings, 

Le deuxième Nationalrat, 


J Son élection eut lieu le 21 octobre 1923. Le Parti 
hrétien-social recueillit r 459 000 voix et 82 mandats, 


: La 


Parti social-démocrate 1 3rr 000 voix et 68 man- 

ts, le Parti grand-allemand 159 000 voix et 

o mandals, la Ligue paysanne 76 000 voix et 
mandats, 

3 Après l'ouverture du nouveau Nationalrat, le 


abinet Seipel fut réélu le 20 novembre 1923. Les 
vaux de l’Assemblée subirent une interruption du 
it de l'attentat contre le D' Seipel commis le 
1 juin 1924. Cet attentat et les troubles qu'ils pro- 
pos dans l’élat de santé de la victime furent 
la cause principale de la retraite (7 novembre 1924) 
‘du Gouvernement du D° Seipel. Le 20 novembre, 
Je Nationalrat élut le nouveau Gouvernement pré- 
éidé par le D' Rodolphe Ramek. Une crise partielle 
ata en juin 1926 dans le cabinet ; elle aboutit à 
retraile du D' Emile Schneider, ministre de 
linstruction publique, et le professeur D' Antoine 
intelen, capitaine de Styrie, fut élu pour le rem- 
acer. 
Le 20 octobre 1926, le Nationalrat élut le nouveau 
Gouvernement, à la tête duquel reparut le D' Ignace 
Seipel, Une série de lois importantes furent rapide- 
ment volées par l'Assemblée. 
= Le 3 mars 1927, le Nationalrat adopta la loi rela- 
ve à sa dissolution anticipée, : 


- Le troisième Nationalrat. 


Il fut élu le 24'avril r927. La liste unique établie 
bar les Partis chrétien-social et grand-allemand 
ecueillit x 553 000 voix et 85 mandats, dont 73 aux 
Chrétiens-sociaux et 12 au Parti grand-allemand. Le 
Parti social-démocrate réunit 1539000 voix et 
“yx mandats ; la Ligue paysanne 230 000 voix el 
mandats. Les autres partis sortirent de la lutte 
ectorale les mains vides, Démissionnaire le 17 mai, 
8 Gouvernement fut réélu le rg mai, Il fut ainsi 
constitué : Chancelier fédéral, D' Seipel : vice-chan- 
ier, Charles Hartleb ; ministre de l’Instruction 
blique, Richard Schmitz; ministre social, D' Resch: 
ninistre des Finances, D' Kienboeck; ministre de 
Agriculture, député Thaler; ministre du Com- 
ence, D' Schürff ; ministre de la Guerre, député 
faugoin. > 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Il 
ON CATHOLIQUE ET PARTIS POLITIQUES 


. De Me Louis Picann dans la Revue catholique 
Idées et des Faits (46. 14. 28) : 


Belgique, la situation était quelque peu em- 
illée du fait qu'il y existe un Parti catholique 
sant, Voici, en effet, la répartition actuelle des 
èges à la Chambre autrichienne: le Parti social- 
métien (le parti de Mgr Seipel), un parti démo- 

e modéré, qui a rallié presque tous les catho- 
ps). ; le Parti socialiste, 71 ; le Parti 


ions 


. On y vient de toutes parts, En Autriche, comme 


Lei he F7 APE NE Be: vif 
Re 20 FRET ee: 
s Actuelles »-= 1162 


Critiques contre le Parti social-chrétien. 
Distinction insuffisamment marquée 
avec les organismes de l'Action catholique. 


Malgré sa modération, le Parti social-chrétien a 
suscité nécessairement des critiques, Il est impossible 


de prendre position dans les principales questions ne 


politiques sans susciter de l’opposition, même de la. 
part de ses coreligionnaires, car l'unanimité reli- 
gieuse ne crée pas l'unanimité politique. Or, la. 


à 
; 


distinction et l'indépendance n'étaient pas suffisam- 


ment marquées entre le Parti social-chrétien et les 
organismes d'Action catholique relevant  directe- 
ment de l'autorité ecclésiastique et engageant direc- 
tement la responsabilité de celle-ci. En sorte que la 
démocratie politique chrétienne paraissait se cou- 
vrir abusivemént du prestige et de l'autorité de 
l'Eglise. 


pour une mise au point nécessaire. 


Les protestations que soulevait de plus en plus 


.nombreuses cette ambiguïté ont amené les dirigeants 


du Parti social-chrétien et ceux des groupements 


“I 
%e 
« 


à 


d'Action catholique à convoquer une réunion mixte - 


pour mettre au point l'opinion des chefs et par suite 
celle des troupes. 

Au nom des groupes d'Action catholique parla 
Mer Fried, leur aumônier général ; au nom du 
Parti social-chrétien, M. le député Kunschak. 


La thèse des groupements d'Action catholique. 


Distinction entre les’deux organisations, mais collaboration. 


Mgr Fried fit le plus grand éloge du Parti social- 
chrétien, Il: le défendit contre cette levée de cri- 
tiques qui l'ont assailli ces derniers temps. Vous lui 
reprochez, dit-il, vous reprochez à Mgr Seipel de 
n'être pas suffisamment à cheval sur les principes 
catholiques. Cette attitude équestre est-elle possible 
lorsque l’on est en minorité dans une assemblée 
délibérante? Alors, que l’on passe à l'opposition! 
s'écrient d’autres conseillers non moins impatients. 


Au Conseil communaf de Vienne, le Parti social- ” 


chrétien est dans l'opposition. Le croyez-vous à 
l'abri des réclamations? On lui reproche d'attiser 
l’anticléricalisme de la majorité. Il aurait dû, par un 
jeu habile de concessions mutuelles, faire coalition 
avec le Parti socialiste, Certains lancent l’idée d'un 
nouveau Parti catholique autrichien, Ces divisions … 
auront comme résultat le plus clair et le plus cer- 
tain de nous affaiblir sur le terrain politique. Or, 
l'intérêt de la religion exige que nous ayons dans 
ce domaine toute la puissance que nous sommes 
capables d'y conquérir. Tous les catholiques doivent 
se dévouer au Parti social-chrétien et lui donner 
leur nom et leur activité. Les groupements d'Action 
catholique donneront de plus en plus nettement 
cette consigne à tous leurs membres. 

Mais la distinction ne doit en être que plus nelte 
et plus tranchée entre les deux @rganisations. L'Ac- 
tion catholique ne doit pas porter les responsabilités 
du Parti social-chrétien. Celni-ei doit servir l'Eglise 
sans ypuloir l’entraîner dans les bagarres politiques. 
Servir l'Eglise et non pas s'en servir. Le fait de 
servir l'Eglise ne transforme pas un parti catholique » 
en une institution ecclésiastique. À ce compte-là, 
tout finirait par être incorporé organiquement à 


doivent, 


l'Eglise Car la vie industrielle, la vie littéraire, la > 


vie arlistique, la vie commerciale, etle., 
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elles aussi, se conformer aux principes chrétiens ; 
et les organisations littéraires, financières, commer- 
ciales, industrielles, ete., des catholiques doivent 
être placées carrément sous le signe eatholique. Il 
n'est tout de même jamais venu à l'esprit de per- 
sonne de baptiser institution ecclésiastique une 
banque montée par des catholiques résolus à gérer 
leurs finances selon les principes de l'Evangile. Ne 
sont susceptibles du titre d'Action catholiqne, au sens 
technique de l'expression, que les groupements dont 
le programme et l’activité ne débordent pas la mis- 


Sion propre de l'Eglise. La politique et les partis ? 


politiques ne répondent certainement pas à cette exi- 
gence. Telle est la raison des directives pontificales 
à ce sujet. Distinction et autonomie réciproque du 
Parti social-chrétien et des groupements d'Action 
catholique, collaboration mutuelle de: cet orga- 
nisme politique et des mèmes groupements d'Action 
catholique, telle fut la thèse défendue et prouvée 
par Mgr Fried. 
Adhésion du Parti social-chrétien à cette thèse. 

M. le député Kunschak n'y contredit aucunement. 
Il commença par y souscrire le plus formellement. 
H nota que Winthorst n'avait pas voulu faire du 
Centre allemand un organisme relevant de l'autorité 
ecclésiastique, si ce n'est, eomïne toutes les institu- 
tions de ce monde, au point de vue des principes 
et des intérêts religieux, Cette formule d'autonomie 
organique à l'égard de l'Eglise et des institutions 
relevant directement de l'autorité ecclésiastique est 
certainement la seule qui soit conforme à la nature 
même de la politique et de la religion, de l'Eglise 
et de l'Etat, e'est aussi la seule qui permette le 
maintien de a paix et de la fraternité entre tous 
les catholiques. M. Kunschak fit un appel aux mili- 
tants de l'Action catholique en faveur du Parti 
social-chrétien, comme Mgr Fried avait adressé un 
appel aux militants du Parti social-chrétien en faveur 
de l'Action catholique. 

H ne restera bientôt plus que la Belgique où ces 
évidences ne sont pas encore universellement recon- 
nues. Il faut remarquer cependant, pour être juste, 
qu'elles progressent rapidement dans les esprits. 
Toute une génération de jeunes gens a compris que 
l'Action catholique n'est pas identifiable avee la 
politique catholique. La pratique et les organisations 
évolueront fatalement à la suite des idées et des 
convictions, 


ROME ET GENÈVE 


Le rôle du Saint-Siège et l'action des catholiques 
dans le mouvement international contemporain 


Au cours de la réunion générale tenue le 
21 octobre 1928 par l'Union sociale des ingé- 
nieurs catholiques (U. S. I. C.), le R. P. Yves DE 
La Brière, rédacteur aux Etudes, professeur de 
droit des gens à l’Institut catholique de Paris, 
professeur à l’Académie de droit internatioñal de 
La Haye, membre de l’Union catholique d’études 
Internationales, a donné une conférence que 
résume ainsi l’Echo de l'Union sociale des ingé- 
hieurs catholiques de novembre 1998 : 
A Az 
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sente des éléments anciens et permanents qui, de 


- mise en application, de nouveaux organes perma } 
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Les Snents néttenie US 
dans le mouvement international contemporain (!). 


Le mouvement international contemporain pré: 


1 
F 
| 


tout temps, sont intervenus dans les relations 
peuple à peuple et sur lesquels il n’est pas besoin} 
d’insister ; et des éléments nouveaux qui sont lak 
conséquence de nouvelles conditions d'existence def 
l'humanité, créées notamment par les applications | 
de Ja vapeur et de l'électricité. 
Ces éléments nouveaux sont: l’interdépendance k; 
économique, la compénétration des peuples, une 
certaine communauté d'usage et, par voie de consé 
quence, l'internationalisation de tous les: problèr 
L'interdépendance économique s’accentue tous 
jours par suite des concentrations industrielles, d 
développement des moyens de transport et des rela-f}, 
tions bancaires qui se sont établies. + 
À ces mêmes causes, il faut attribuer la compé-|} 
nétration des peuples: les nationaux sont appelés dep 
plus en plus à séjourner ou à s'établir définitiv 
ment à l'étranger. 
Il n'est pas surprenant que, dans ces conditions.k, 
se soit instaurée une certaine communauté d’usagesk 
entre ious les peuples civilisés. Ë 
Chez tous ces peuples le vêtement tend à s'un 
formiser, au moins dans les classes supérieures, 
Partout on rencontre une presse, un Cinéma, um à 
théâtre, des sports calqués sur un même modèle, . 
La banque et le commerce usent de méthodes com- À 
munes, et, même en politique, on retrouve chez} 
presque tous les peuples des partis pouvant, à cer-}, 
taines nuances près, se classer en communistes 
socialistes, conservateurs, genre fasciste. 
A cette communauté d'usage tend à s'ajouter unt 
certaine communauté de pensée, entravée sans doute! 
par des conditions ataviques, mais qui ne tend pas} 
moins à progresser rapidement, grâce à la diffusios 
de la presse et de la T. S. F. 


be 


Conséquences au point de vue du droit des gens }), 


Caractère international des grands problèmes. Fe 

Il résulte de ces éléments nouveaux que beaucoup fl 
de grands problèmes intéressent à la fois toutes leafMi: 
nations. Toutes sont appelées simultanément à lesffK 
aborder, et nulle d’entre elles ne peut raisonnable- 
ment en poursuivre la solution sans se préoceupen} L: 
de ce que feront les autres. Ces problèmes se trouvem1f# : 
done internationalisés, ce qui entraîne des consé-}} 
quences importantes dans le « droit des gens » | 

Autrefois on pouvait se contenter de quelquerfha 


traités de nation à nation — et il en faut encore, — fl 
mais ils ne suffisent plus. : A pu 


. . . . r « 2 n 
_ On doit aujourd’hui avoir recours à tout un résean fn 
de conventions intéressant à la fois vingt, trente o% fn 
quarante nations. 


Nouveaux organes rendus nécessaires. La Société des Nations 


Pour l'élaboration de ces conventions et pour leu 


nents, établis à frais communs, tels que ks office:}} 
de Bruxelles, La Haye, Genève, se sont montré} 
nécessaires. 5 à 

La Société des Nations est l'aboutissement de touts}, 
cette évolution, et le traité de paix qui lui a donns 


è D ST RE ee 
> historiquement n’en a été 

e et en quelque sorte occasionnelle. 

s la Grande Guerre, qui a précipité les événe- 


core sans doute en- voie de gestation, mais elle 
xait appelée à naître fatalement dans un avenir 
s ou moins éloigné. 
be grand organe régulateur — qui répond à des 
oins nouveaux — “devait avoir comme premiers 
jjectifs la paix et la collaboration. 
a guerre, provoquée ou subie, a toujours été un 
fau, mais on a des raisons nouvelles de l'éviter. 
moyens de destruction par le fer, le feu, la 
“mihimie, se sont perfectionnés à tel point que les 
lamités d’une conflagration dépasseraient tout ce 
“fau'on peut imaginer. 
“L'internationalisation des intérêts amènerait fata- 
iement la généralisation de ces calamités., Enfin, la 
blidarité économique des peuples est telle que 
mêmes qui resteraient en dehors du conflit 
uraient à en souffrir cruellement. 
- Pour atteindre ses buts de pacification, la Société 
les Nations cherche les moyens de paralysér les 
lolontés de guerre et d’écraser militairement et éco- 
Haomiquement à la fois toutes velléités d’une nation 
elliqueuse. 
À Elle cherche en outre à établir la collaboration 
ntre les peuples dans le domaine économique et 
Jrocial. 
* Pour arbitrer les conflits elle dispose de la Cour 
e justice de La Haye, et, dans le domaine social, du 
‘Bureau international du Travail. 
% A côté de ces grandes institutions officielles, on 
Tetrouve à Genève une multitude d'institutions inter- 
jationales privées: cartéls, syndicats, centres d’en- 
ignements, dont certains sont d’une grande impor- 
ance. 


Le rôle de l'Église et des catholiques. 
1° Le Saint-Siège (1). 


4 Devant cette situation internationale, quel sera 
e rôle de l'Eglise ? & 
Nous ne voulons pas envisager ici les questions 
purement religieuses, qui sont exclusivement du res- 
ort de Rome, mais ces multiples questions qui inté- 
essent à la fois l'Eglise et les institutions de 
enève. 
Le Saint-Siège, il faut bien le remarquer, n'est 
une puissance strictement religieuse, c’est aussi 
‘June puissance dans le domaine du droit des gens. 
| Après avoir été dépouillé du petit territoire qui 
ui appartenait, le Pape n'en <st pas moins resté 
souverain et traité diplomatiquement comme te] (2). 
puissance du Saint-Siège est internationale et par 
ent en mesure d'exercer son influence au 
vint de vue de la paix et au point de vue social, 
Le rôle pacificateur de la Papauté se retrouve tout 
u long de son histoire, mais on peut en citér des 
xemples récents ; par ue le règlement du 
conflit qui divisait le Brésil, le Pérou et la Bolivie 
à une commission d'arbitrage présidée par le 
représentant de Pie X. z 
* Lors des conférences de La Haye, réunies sur 
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_ (r) Sous-titres de l'auteur, 
_{») On eait que le représentant du, Souverain Pontife 
| gardé de privilège d'être considéré, de droit, comme 
- en du corps diplomatique, (Note de l'Echo de 
. 1, C. — Ssuf indication , es notes 
l'Echo de VU. S. 1. C) 
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ts, la Société des Nations serait aujourd’hui 
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que la cause | l'initiative de Nicolas IT, le Pape fut officiellement 


pressenti et joua un rôle dans les préliminaires de 
ces assemblées ; s’i ne fut pas convoqué finalement, 
ce fut à cause du veto de FItalie. (r) 

Cependant la reine des Pays-Bas sollicita son appui 
moral et l’oblint dans une lettre très affirmative, 
dont lecture fut donnée à la conférence, 

Faut-il rappeler le rôle de Benoît XY pendant la 
guerre ? Le fait le plus connu est l'échec d’une offre 


de médiation (2), mais le Pape donnait en même # 


temps des suggestions relatives à la réduction des 

armements et à l'arbitrage des conflits entre nations, 
et ceci se passait plusieurs mois avant que le pré- 
sident Wilson publiât ses quatorze propositions. 

Plusieurs autres suggestions du Souyerain Pontife 
furent agréées et eurent d'heureuses conséquences, 
notamment pour la libération des prisonniers de 
guerre incapables de reprendre les armes, l’interne- 
ment en pays neutres de cerlaines catégories de pri- 
sonniers, l'atténuation du régime auquel d’autres 
étaient soumis. 

Le rôle que peut jouer le Saint-Siège dans des 
questions intéressant la Société des Nations est donc 
indéniable ; devons-nous pour autant désirer qu’il 
prenne place officiellement dans eette Société ? 

Il faut remarquer d’abord que, dans l’état actuel 
du monde, on ne pourrait oblenir pour le Saïnt- 
Siège une place correspondant à sa dignité : il pren- 
drait rang dans l’ordre alphabétique entre la Rou- 
manie et le Salvador, 

La majorité des problèmes soumis à la Société 
des Nations sont d'ordre temporel et Rome risquerait 
de soulever contre elle bien des animosilés si elle 
était appelée à prendre parti. 

Dans l'hypothèse où une Puissance wviolerait le 
pacte commun et où les adhérents seraient appelés 
à exercer contre elle des mesures coercitives, le 
Pape serait-il dans son rôle en recevant un ordre 
semblable et en l'exécutant ? 

Pour toutes ces raisons il ne semble pas que les 
catholiques — tant que des ordres contraires ne 
le leur auront pas été donnés — aient à faire cam- 
pagne pour l'entrée du Souverain Pontife dans la 
Société des Nations, 

On pourrait imaginer un représentant permanent 
de Rome à Genève, mais l'opinion mondiale s'y 
tromperait et chargerait ce représentant de respon- 
sabilités ne Jui incombant pas réellement. 

Ce qui est souhaitable, et ce que nous ne devons 
pas hésiter à demander, c'est que le Souverain Pon- 
tife soit consulté par la Société des Nations toutes 
les fois que surgit une question touchant aux intérêts 
moraux immenses dont il a là charge. 


2° Rôle des catholiques (3). 
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Mais à Genève, la question pontificale n’est pas Ja ds: 
seule qui intéresse Jes catholiques, et ils ont un 


rôle à jouer dans toutes les institutions dont nous 
avons parlé. 


11 faut d'abord qu’on les retrouve individuellement 


dans les divers organismes qui gravitent autour de la 


Société des Nations et dans lesquels on rencontre * 


naturellement des gens de toutes races et de toutes 
religions ; plus les catholiquesé seront nombreux, 
plus Jeur influence se fera sentir, 


(1) Sur cette question, cf. le texte d'une conférence 
faite à l'Institut catholique de Paris, le 3. 12. 19, par 
le R. P. »e La Brière : D. C., t. 2, pp. 788-745 (Note de 
la D, C) ; 

(2) CL D. C., & à, pp. 402-409. (Note de la D. C.) 

(3) Sous-titre de l’auteur. 
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Nécessité de créer des organisations à eux. 


Il faut aussi qu'ils paraissent sur le terrain inter- 
national sous forme d'’organisalions catholiques. 


Quelques exemples. 


Nous en avons déjà des exemples : 

L'organisalion universelle des Jeunesses catho- 
liques ; 

Les groupes d’études catholiques « Pax Romana » ; 

L'Union internationale des ligues catholiques fémi- 


mines, ligues au nombre de 58, s'étendant à 27 pays 


et représentant plus de 25 millions d’adhérentes ; 
son siège est à Utrecht ; 


La Confédération internationale des travailleurs 


- chrétiens, dont le siège est également à Utrecht ; 


L'Union catholique d'études internationales. 


L'Union catholique d’études internationales, dont 
le président est M. Paul Fournier et le secrétaire 
général Mgr Beaupin. 

Cette ligue recherche, dans le domaine interna- 
tional, les points où les intérêts catholiques sont en 
jeu et où leur influence peut s'exercer. 


C’est ainsi qu'elle est intervenue heureusement. 


pour faire échouer (il a été disjoint) un projet de la 
Commission de contrôle des Lieux Saints qui aurait 
donné aux Anglais un pouvoir exorbitant. 

Lorsque fut réglé le statut de Mossoul, l’Union 
manœuvra de manière à faire adopter des mesures 
tutélaires en faveur des populalions chrétiennes. 

Lorsqu'il s'est agi de la répression de l'esclavage 
colonial, l’Union a fait valoir le point de vue des 
missionnaires afin d'obtenir un statut juridique qui 
consacre la monogamie pour les indigènes chréliens, 

Elle est intervenue également au sujet de la répres- 
sion du trafic de l’opium et dans une question qui 
intéresse les ingénieurs : la protection internalio- 
nale du droit des inventeurs. Il s’agissait-d'’écarter 
une disposition, injuste en soi, qui enlève au créa- 
teur d’une « méthode » ou à l'inventeur d’un 
« principe » toute possibilité de se protéger et de 
participer au profit que les exploitants tirent de sa 
découverte. 


La Ligue des catholiques français 
pour la justice et la paix internationales. 


Le conférencier cite comme très intéressante la 
Ligue des catholiques français pour la justice et, la 
paix internationales (1), dont notre collègue 
M: Lefebvre-Dibon est le distingué président. 


Une lettre du cardinal Dubois. 


Nous ne saurions mieux définir les buts de Ja 
Ligue dans ce compte rendu qu’en reproduisant Ja 
lettre que S. Em. le cardinal Dubois adressait au 
président en 1922: 


Vous êtes catholique, et à ce titre vous voulez prendre 
votre place parmi ceux qui ont projeté, après les horreurs 


(x) Le siège de la Ligue est à Paris, rue des Fossés- 


Saint-Jacques, 4 

La Ligue comprend des membres bienfaiteurs, actifs et 
adhérents. Les membres bienfaiteurs versent une cotisation 
minima de 20 francs, rachetable par une somme de 
5oo francs. Les membres actifs versent une cotisation 
minima de 10 francs, rachetable par une somme de 
250 francs. Aux membres adhérents il n'est demandé 
qu'une simple adhésion au programme de la Ligue et une 
cotisation de 3 francs. La Ligue publie une revue trimes- 
trielle, Justice et Paix. 
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de la dernière guerre, de faire régner-dans le monde 
justice internationale. 5 

Ce projet, vous le savez, ne peut être qu'un rêve 
d’abord les âmes ne sont pas pacifiées, si ceux © 
dirigent les affaires publiques ne tombent d'accord 8 
un certain nombre de principes qui sont le fondemei 
des rapports normaux entre les peuples et qu'ils s'e 
gagent à respecter. 

Ces principes, vous entendez les exposer nettement à 
lumière de l'Evangile et des enseignements authentiqu} 
de l'Eglise. Car la raison humaine trouve dans la do} 
trine catholique, avec des garanties certaines de vérik 
un supplément de connaissances éminemment uliles à. 
solution des grands problèmes internationaux. 

Naguère, j'ai salué avec joie la fondation de la Ligif 
ou Société des Nations. « Qui sait, disais-je, si, da4 
les vues secrètes de la Providence, nous n'assistons . 
à une renaissance de la chrétienté, s'étendant cette fall 
des deux côtés de l'Océan ? Idéal magnifique que cell 
union concertée et garantie des différents peuples dans | 
respect de la justice et la pratique de la fraternitek, 
Puissent les peuples être dignes de le voir se réaliser | # 

Mais il ne faudrait pas que cet idéal si noble fût cor] 
promis par des utopies pacifistes, par un humanilarisri 
mystique ou plutôt rationaliste. Consacrer par un org 
nisme international la communauté des devoirs et di 
droits des différents peuples ; poursuivre une solutie | 
pacifique des conflits qui peuvent s'élever entre eu 
c'est bien ; c'est assurer l'ordre ou tenter de le rétab 
sans appel à la violence. On aurait tort cependant de cok 
-clure à l’illégitimité ou à la suppression définitive de À 
guerre, Ce faux pacifisme plein d'illusions est aussi plek 
de dangers, Il y a une juste paix qu'il faut atteindre ; 
peut y avoir aussi de justes guerres. Et le meilleur moy-f 
de les éviter, c'est d'y croire et d'agir en conséquent} 
Telle est la doctrine catholique, gardienne du droit et 4 
la liberté des peuples. 3 

Votre ligue se propose de grouper toutes les bonr 
volontés décidées à travailler selon ces principes pour 
bien de l'humanité. 

Ainsi groupées, vous appuierez du dehors l'œuvre de 
Société des Nations ; vous la défendrez des utopies 
menacent de la compromettre. Vous tenterez aussi € 
faire pénétrer l'esprit chrétien, le seul qui soit vraime 
efficace pour sauvegarder, autant que possible, la pa 
entre les peuples (r). 


UNE THÈSE DE DOCTORAT 


| 


Faut-il créer un Ordre des médecins | 


Du Journal (4. 12. 98), sous le titre « Vers} 
création d’un Ordre des médecins » : 


En présence des scandales médicaux qui défraie 
périodiquement l'actualité, on s’est souvent demandk 
« Ne conviendrait-il pas d’instituer un Ordre @k 
médecins comme il existe un Ordre des avocats?! 
Devant la Faculté de médecine de Paris vient d’êt 

soutenue une thèse très brillante, qui parait » 
librairie sous le titre L'Etat contre le médecin : v& 


(x) À ceux qui voudraient approfondir la question trait 
par le conférencier, nous recommandons les ouvrag 
suivants : L'organisation internationale du monde conte: 
porain et la Papauté souveraine, 17° série  1885-rg2u 
2® série 1924-1925-1926, par le R. P. Yves de La Briè: 
Editions Spes. La Société internationale, de Gigord, é* 
teur, rue Cassette, 15. Compte rendu de la Semaine sociv 
du Havre, Gabalda,' rue Bonaparte, 90, Paris, et Chroni@ 
sociale de France, rue du Plat, Lyon, 16. £: 


Bourget, de l'Académie française. Elle traite 
1 ensemble de cette question si actuelle. Nous 
ons demandé à son auleur, le D' Pau GuéRrn, 
lezposer succinctément aux lecteurs du Journal 
omment fonctionnerait l'Ordre des 
urquoi il est nécessaire. 


: Nécessité de sauvegarder 
_ le patrimoine d'honneur du corps médical (). 


L'Ordre des médecins sera la réalité de demain. 
insi le veut la presque unanimité des médecins, 
si l’exigera bientôt l'opinion publique tout 


mlière. 
“En effet, le corps médical français a pleine con- 
jence de ce long passé d’honorabilité et d'estime 
[ui fait sa force et que l'étranger lui envie. Il n’en- 
hd pas laisser compromettre ce glorieux patrimoine, 
L puisqu'il compte dans ses rangs quelques brebis 
aleuses qui finiraient par le déshonorer, il trouve 
nsuffisant de borner sa réprobalion à se désolida- 
er des coupables, il entend s'en débarrasser, 
“ Au surplus, l'opinion publique, à son tour, s’in- 
uièle de ces scandales médicaux où — disons-le 
haut — trempent le plus souvent des Français 
-d'alluvion récente ». Elle craint que la prochaine 
trée en scène de collectivités anonymes ne vienne 
re faciliter les abus et multiplier ces scandales. 
“ Malades el soignants pensent donc qu'il est grand 
“emps d'’aviser et d'agir. En médecine, le pavillon 
ñe doit pas couvrir la marchandise ; le diplôme n’est 
un permis de chasse : il n'autorise, en tout cas, 
i le charlatanisme ni le trafic. 


Insuffisance du Syndicat, 


La création d'un Ordre des médecins s'impose. 


= Ceux d'entre nous — ils sont légion — que 
préoccupe le bon renom de leur profession, sont 
banimes à déplorer l'insuffisance — à ce point de 
fue -—— de leurs organisations syndicales, Le Syndicat 
: défend les intérêts matériels de ses 
: il est impuissant, avouons-le, à sauve- 
rarder l'honneur de la profession médicale. Et cela, 
Dour une raison bien simple : ül est libre. Y entre 
qui veul, en sort qui veut : le « pirate » de la méde- 
ïine échappe à sa surveillance, Dès lors, qu'est-ce 
qu'une juridiction qui ne s’exeræ que sur les 
bons » confrères ou présumés tels? Qu'est-ce, au 
urplus, qu'une juridiction sans sanctions? N'ou- 
blions pas que l'exclusion du Syndicat est sans portée 
gale : un lel exeat est vraiment fort bénin, et le 
linquant aurait grand tort de se gêner : pistolet 
paille et sabre de bois! - 

Fait curicux, la société — protectrice des intérêts 
nalériels du citoyen — exige du notaire ou de 
agent de change telle ou telle garantie morale ; 
le les fait surveiller par leurs organismes corpora- 
ifs. Rien de pareil pour le médecin : la société 
ivrail-elle done plus de respect pour l'argent du con- 
tribuable que pour la vie de ses participants ? Et suf- 
Gt-il, pour avoir droit de vie et de mort sur ses sem- 
fables, d'une garantie scientifique — ou prétendue 
le — parfois assez libéralement distribuée par la 


Nous prétendons qu'à celle garantie scientifique 
pit s'adjoindre une gsrantie morale qui ne peut 
e le fait que de la juridiction corporative : Ordre 
médecins. 
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isance corporalive, et est préfacée par | 


médecins et | 


Cet organisme sera choisi parmi le corps médical. 


Bien entendu, l'Ordre des médecins est une ques- ; 
tion qui ne regarde que les médecins. Le médecin Æ 
est seul à pouvoir diagnostiquer certaines infirmités 
ou percevoir certaines indélicatesses : il ne peut être 
jugé que par ses pairs.’ Fe 6 

D'autre part, l'Ordre n’est pas un tribunal institué 
pour satisfaire des rancunes ou assouvir des appétits,+ # 

il ne peut donc s’agir d'imposer pour ces hautes 
fonctions tel ou tel praticien bien en cour: le corps 
rnédical doit choisir ses juges. _, 

Qu'on veuille bien nous croire, les praticiens 
français sont encore dignes d'assurer le respect de 
leurs règles professionnelles, et capables de faire 
leur police intérieure : ce sont l'estime et la con- 
fiance de leurs confrères qui devront désigner les élus. 


am 


Son organisation en trois paliers. 


Dans la juridiction ainsi mise sur pied, nous dis- 
tinguerons trois paliers : 3e 

Un conseil local, en nombre proportionnel à celui 
des médecins exerçant dans l'arrondissement: 
6 membres jusqu’à 30 médecins inscrits au tableau, 
9 si le nombre des medecins est compris entre 3x 
et 100, 15 s’il est supérieur à 100, et 24 au maxi 
mum. Sont électeurs les médecins exerçant depuis = 
cinq ans dans l'arrondissement ; sont éligibles les Ÿ 


médecins y exerçant depuis dix ans ; 
Un conseil régional pour chaque circonscription 
de Faculté ou d'Ecele de médecine. Il comprend à 


15 membres élus par les conseils locaux ; en fait 
partie de droit le doyen de la Faculté ou le directeur | 4 
de l'Ecole ; 
. Un conseil national de 24 membres, élus par les 
precédents, Y siégeront également un conseiller à la 
Cour de cassation et 2 conseillers de Cour d'appel. 
Conseils régional et national constituent des juri- 
dictions d'appel. 


Organe de prévention, organe d'arbitrage, organe de sanction. 


L'Ordre est le gardien de l'honneur professionnel : - 
il veille donc à l'observance des règles déontolo- 
giques, il réprime les manquements à ces règles ou 
les agissements destinés à duper le public. C'est done 
un organe de prévention, soucieux d'avertir plutôt 
que de réprimer, un organe d'arbitrage, soucieux 
de concilier plutôt que de sévir, et — en désespoir 
de cause — un organe de sanction, s’il est vrai, 
selon l’âpre sagesse de J. de Maisire, « qu’il n'y a 
point de morale sans obligation ni sanction », et que 
« le châtiment préserve l'humanité entière, car le 
châtiment veille pendant que les gardés humaines M 
dorment ». “0 

Bien entendu, la gamme des sanclions est large : 4, 
avertissement, blâme, suspension du droit de vote ou P +. 
d'éligibilité, interdiction d'exercer des fonctions 
publiques ou d'enseignement, el, enfin, suspension 
lemporaire ou perpétuelle du droit d'exercer la mé 
derine. Que celte dernière sanction ne soit applicable 
au’en cas de récidive, qu'elle soit l'apanage d 
juridictions d’appel régionale ou nationale, soit ! Mais 
cette « radiation du tableau » est indispensabie pour 
mettre hors d'état de nuire le « médeein marron », 
honte de notre métier et dange® public. Sans elle, 
tout essai de moralisation est une tentative illusoire. 


I doit avoir juridiction obligatoire F 
sur une corporation médicale unifiée. 

Tout cela suppose évidemment un statut légal, 
Pourquoi l'Etat, qui reconnaît les tribunaux de com- 


meree ou l'Ordre des avocats, ne reconnaîtrait-il pas 
l'Ordre des médecins ? Soyons logiques : le jugement 


. 


. 
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de l'Ordre emporte force exécutoire, la liste des 
médecins radiés doit être portée à la connaissance 
des parquets et transmise par ceux-ci aux pharma- 
ciens, aux fins d'empêcher un exercice devenu illégal 
ét l'exécution des ordonnänces du médecin déchu par 
ses pairs. 

Dès lors — nécessité inéluctable — l'Ordre doit 
être une juridiction obligatoire : sans obligation, 
l'institution serait Sans portée, Cela suppose une 
corporation médicale unifiée, groupant - l’ensemble 
du corps médical français : Faculté, praticiens, étu- 
diants.. pour la défense de leurs intérêts matériels 
ét moraux : l'Ordre des médecins n'est alors que le 
tribunal de la corporätion. Il est inconcevable sans 
éHe ; avec elle, tout se simplifie. 


Sés attribations. 


Frais émoulu des bancs de l'école, lé jeune mé- 
decin reçoit de la Faculté sa garantie scientifique : 
son affiliation obligatoire aux groupements corpora- 
tifs locaux constitue sa garantie morale. C’est la 
corporation qui entérine le diplôme et confère le 
droit d'exercer : d'ores et déjà, le client, la eaïsse 
d'assurances sauront que leur médecin est « inscrit » 
à un « tableau » dont tout élément corrompu est 
jalousement exclu. 

Jeune médecin, il a des devoirs, vis-à-vis de ses 
malades, vis-à-vis de ses confrères... Ces devoirs, il 
faut qu'il les connaisse : la corporation a droit de 
législation professionnelle : c'est élle qui codifie les 
règles et coutumes déontologiques, Ces devoirs, il 
faut les remplir : l'institution est là pour conseiller 
l’mdividu, lui faciliter la route, et le rappeler à 
l'ordre s’il esquisse quelque faux pas. C’est donnez 
enfin un sens à ce qui n’est encore qu'un mof : la 
famille médicale, 

La corporation a d’autres fonctions : elle est Ja 
représentation naturelle des intérêts médicaux: 
Comme telle, elle a sa place marquée dans les con- 
seils de l'Etat : vierine à se poser le difficile pro- 
blème des lois sociales, elle peut fournir ‘aux techni- 
ciens les données qui leur sont nécessaires : elle 
défend $es conslituants en éclairant les pouvoirs 
publics. S'agit-il de limiter la pléthore profession: 
nelle, d'envisager une « sélection à l’origine » dans 
lé nombre des étudiants, de limiter les « naturali- 
sations médicales », la corporation à, de droit naturel, 
son mot à dire. 6 

Que demain, enfin, l’accident tragique, la maladie 
Yienñent anéantir les efforts du praticien : l’infirme, 
là veuve, les orphelins trouveront dans le patrimoine 
GCorporalif, la caisse de secours, la solidarité d’une 
grande famille qui viendra corriger les à-coups 
d’une destinée inclémente, en apportant aux vic- 
* times le réconfort matériel et moral : un peu de 
mieux-être et de sécurité | 


Conclusion. 


Nécessité de se plier à des disciplines individuelles 
dans le cadre des libertés de métier. 


Nous sommes nombreux aujourd'hui à préparer 
là venue de ces réalités bienfaisantes, Les problèmes 
modernes sont trop complexes, les tentations =—— con- 
venons-én — sont trop fréquentes pour que le 
médecin puisse encore se confiner dans un isolement 
Scabreux pour la dignité de son art et dangereux 
pour la défense de ses intérêts professionnels. Le 
temps n’est plus où l’on pouvait dormir où travailler 
dans l'isolement de sa tour d'ivoire, et la vie moderne 
ne respecte plus les ermites, C’est toute la dignité 
du « sacerdoce »’médical qui est en cause. Pour tous 
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| culte de ses traditions, l'enjeu est d'importance : i 
| vaut bién qu’on accepte de sé plier à des disciplinel 


Combien de groupements, de secrétariats et de direc} 


Re Dre sos ; 
Catholiqu 


ceux qui ont au cœur l'amour de leur métier et 1 


— 


individuelles dans le cadre des libertés de métier. 
D' P. Guérin. | | 


ancien interne des hôpitaux de Paris] 
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UNE INITIATIVE DES SECRÉTARIATS SOCIAUM] 


Un fichier social 


l 


Des Dossiers de l'Action populaire (10.12. 28) 


|| 


‘ Nécessité. 


Une étape vient d'être franchie par les secrétariat} 
Sociaux : Organismes autonomes, existant au nombr}| 
d'une soixantaine dans les diverses régions de France: 
ils souhaitaient la création d’un Secrétariat national: 
qui, sans gêner la liberté d’une action appropriéfli 
aux besoins régionaux, fût pour eux un lien et uiln 
aide. Grâce à certäins concours, au premier ran4l 
desquels il faut placer celui de l’Action populaire 
lé Sécrétariat social de Paris à pu accepter de joue} 
ce rôle. Et tout de suite il a cherché à rendre u |: 
premier sérvice en constituant un fichier social. l 

Les divérs secrétariats ne disposent. pas tous def 
moyens nécessäires — temps, personnel, documer fl 
tation — pour tenir un fichiér de renseignement: fl 
Il leur importe cependant d’être informés sur toute! 
les matières d'ordre social, tant pour leur actio-lt 
propre que pour les consultations qu'on leul 
demande. Maïs sont-ils les seuls à éprouver ce besoin fi 


tions d'œuvres le ressentent également! Et combie:}} 
de personnes qui, par profession ou pour l’exercie 
de leur dévouement, veulent être au courant du mow 
vement social ! C'est pourquoi l’on a jugé utile Gi 
faire connaître le fichier composé à l'intention def} 
secrélariats sociaux. LP 
Lu 
Constitution du fichier. 


Pour répondre à son but, le fichier doit indiqus 
les études générales, le mouvement des questions, 
jurisprudence courante, dé manière à « vivre » Jeff 
questions, à les prendre dans leur actualité et. lei M 


(l 
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développement. | 
La réalisation comporte deux opérations sucée h}, 

Sives : meer : 1 
1° Réunir une documentation initiale, en  resll 

voyant par les fiches à des sources accessibles # 

quelques livres fondamentaux, quelques périodiqu 
plüs Spécialement voués à la documentation ; 

25 Tenir à jour la documentation, en rernvoyas 
principalement à ces périodiques. 
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FICHIER INITIAL 


Le fichier initial sera composé de: 2 boîtes 
fiches, 98 fiches dé division ou cavaliers, 600 fich 
bibliographiques environ, imprimées et livrées tout M 
classées. Il sera accompagné de : un tableau des dit M 
sions du fichier, un petit guide donnant la liste d' Mu 
livrés de fond à mettre en bibliothèque, la liste d Mu 
périodiques grâce auxquels le fichier sera tenu à jou M 
des explications sur la composition et la tenue « h 
fichier. = > 
On a cherché à réduire au minimum le nom h, 


EN 


es et des pé posséder, afin de 

re sans frais élevés la réunion des documents 
nécessaires à la pleine utilisation du fichier, La liste 
es volumes indiquera ceux qui sont indispensables, 
particulièrement utiles. En ce qui concerne les 
levues, on en a choisi quelques-unes qui présentent 
e double caractère de contenir dans leur collection 
aucoup de documents et d'être généralement en 
sage ; encore s'est-on limité aux années toutes 
récentes, Ainsi, en ayant les principaux livres et 
“l'année 1928 de quelques revues, peut-on trouver les 
sources indiquées par la majorité des fiches, 
Après avoir observé cette première condition, on a 
“mentionné les autres sources, les plus récentes et les 
| ei ramassées qu'il était possible, de manière à ne 
“laisser aucun sujet social dépourvu de documenta- 
“tion : sans avoir à se procurer tous ces documents, 
“du moins sait-on à quoi recourir en cas de besoin, 
et qu'indiquer aux consultants. 
- La composition du fichier initial obéit donc à ces 
règles : fournir la documentalion initiale qui évite de 
chercher d'autres documents ; renvoyer, autant que 
possible, au plus petit nombre de sources, et les plus 
“récentes ; élargir cependant la documentation, en 
serrant du plus près les deux règles précédentes, de 
manière à me rester à court de renseignements sur 
aucune matière. 


TENUE À JOUR DU FICHIER 


Si le fichier initial cherche surtout à donner l’état 
actuel] des questions, en indiquant principalement 
des études générales, les fiches de mise à jour 
“doivent réaliser une conception plus large : suivre 
le mouvement social, apporter plus de détails, relever 
la jurisprudence pratique ; au lieu de se restreindre 
à l'essentiel, comme il convenait à un point de 
départ, elles indiqueront tout ce qui paraît d’utile 
sur les sujets envisagés : livres nouveaux, plus nom- 
breux articles de revues, 

Sans que l’on puisse fixer un chiffre, on peut 
prendre pour hypothèse raisonnable que la tenue à 
jour du fichier comportera l'envoi de 500 fiches en 
une année. Ces fiches, portant indication de la divi- 
sion où elles doivent prendre place, seront envoyées 
par intervalles, dès qu'il y en aura suffisamment 
pour valoir l'expédition : 50, par exemple, et pas 
moins souvent que tous les mois. 


Fiches initiales ou fiches de mise à jour seront | 


de trois couleurs dans chaque division, de manière 
à permettre de classer à part (en têle de la division) 
les références législatives sur chaque sujet, et (en 
queue de la division) les ouvrages ou articles portant 
exclusivement sur l'étranger : ce procédé simplifie 
les recherches, et procure le moyen de savoir à tout 
moment l'état complet de la législation (1). 


(1) Ge fichier n'a pu être réalisé dans des conditions 
exceptionnelles que parce qu'il représente un service inté- 
rieur des secrétariats sociaux. Les personnes, les orga- 
mismes et les œuvres qui voudraient en profiter feront 
connaître leur désir à M. Maurice Eblé, au Secrétariat 
social de Paris, 31, rue de Bellechasse (VII°). 

Le prix du fichier initial est de 100 francs ; l'abonne- 
ment aux fiches de « mise à jour » est de 60 francs pour 
l'année 1929. On peut commander fe fichier initial seule- 
ment. Le tirage devant être limité aux commandes reçues, 
il importe de prévenir le Secrétariat social sans relard. 

Le fchier inilial sera livré le 15 janvier 1929. — 
Signalons aussi que le Secrétariat national va faire paraître 
une « Correspondance », d'ordre privé, deslinée aux 
secrétariats sociaux et leur apportant des renseignements 
sur le mouvement social, des indications pratiques, docu- 
mentaires, des notes jurid … Cette « Correspon- 
dance », sans analogie avec reyues, peut être servie 
aux personnes dont l'activité s'apparente avec celle des 
secrétariats sociaux, Le prix d'ebonnement est de 20 francs. 
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STATISTIQUES 


La criminalité juvénile en Hollande 


La Cité chrétienne (3. 11. 28) publie les rensei- 
gnements suivants, qu’elle emprunte à la revue 
Kerk, School en Armwezen, du 23 août 1928 : 


L'Institut royal d'éducation « De Kruisberg » con- 
statait récemment l'élévation de l'âge moyen des 
jeunes gens reçus dans l'établissement. À la suite de 
celle observation, M. P. C. Faber, depuis de longues 
années fonctionnaire à Rotterdam au département 
des lois de l'enfance, s'est posé la question de savoir 
si la criminalité juvénile se stabilisait et si l'on n'en 
arrivait pas tout doucement à l'état de voir baisser 
le nombre des délinquants en dessous de 14 ans au 
profit de ceux au-dessus de 15 ans. 

E4 la réponse semble en effet affirmative, comme 
l’attestent les chiffres ci-dessous, extraits de l'étude 
de M. Faber dans le Maandblad voor Berechting en 
Reclasseering. À noter pourtant qu'ils re concernent 
que Rotterdam. 


En dessous 
de 14 sus. 


46 
53 
54 
43 
50 
#7 
5 
42 
33 
20 
29 
40 
34 
30 
44 
29 
26 
33 
3 


BSESESSaS 


11 ressort de ces chiffres que la criminalité infantile 
s'est accrue pendant la guerre : de 1914 à 1928 elle 
est montée de 522 à 876 ! Puis elle est retombée peu 
à peu vers les chiffres relevés en 1909. On constate 
en outre l'élévation du pourcentage de la i 
« 16 et 17 ans ». Tandis que s'abaisse celle « en 
dessous de 14 ans ». 

Quelle est la cause de cette situation ? Est-ce Je 
fait qu'à l’âge des premiers l'influence de l'école 
est encore plus vivante qu'à l'âge de leurs aînés ? 
Faut-il y joindre la constatation que 64 pour 100 des 
enfants de 13 à 18 ans ne suivent plus que l’ensei- 
gnement primaire ordinaire ?, 

Cette statistique n'est d'ailleurs pas absolument 
décisive : il n’y est pas tenu compte de l'accroisse- 
ment de la population au cours de ces mêmes années, 

Cependant, ces chiffres ne sont pas sans signifi- 
cation, mais la question reste ouverle de savoir si la 


situation de Rotterdam en cetle matière correspond 


à celle que nous apercevons ailleurs. 


À 


vider Li 


D menage à 


snregi 


Et tt | 


ss. 


MA.» 
age 


‘ 
+ 


LEE" 1: PeuPee1 


D 


1155 : Docume: 
._ BIBLIOGRAPHIE 


Fribourg, l'Action catholique et universitaire, par 
Guicraume pe Weck, licencié en droit. — Une bro- 
chure 20 X 13 cm. de 66 pages. Fribourg, Impri- 
merie Saint-Paul. 


« Cette élégante brochure, 
sante, a pour but, comme le dit son auteur dans l’avant- 
propos, de « remémorer quelques pages de l'histoire poli- 
tique et religieuse de notre pays ». 

» M. Guillaume de Weck divise son travail en trois 
parties : 1° l'Union ‘de Fribourg et l'Université ; 2° la 
Société des étudiants suisses et la politique catholique ; 
3° l'Union internationale des étudiants catholiques et 
l'Union catholique d'études internationales, 

» L'auteur commence par décrire les origines de la 
célèbre Union de Fribourg, chargée de préparer les malé- 
riaux qui devaient servir à Léon XII pour rédiger l’en- 
cyclique. Rerum Novarum ; il en fait revivre illustre 
fondateur, Mgr Mermillod, et ses dévoués auxiliaires, tels 
que Gaspard Descurtins. Georges Python, Georges de Mon- 
tenach, Albert de Mun, le P. Pascal, le P. Lemkuhl, le 


comte de Blome, le comte Medolago, etc. C'est parmi 
ces initialeurs du mouvement social chrétien que mous 
trouvons aussi les artisans de l'Université de Fribourg, 


avec son triple, Caractère d'établissement d'Etat, d'établis- 
sement catholique et international. 

» M. Guillaume de Weck montre également l'influence 
qu'exerçca la Société des étudiants suisses sur l'érection 
et le développement de notre Université, comme sur la 
politique catholique. En outre, il esquisse fidèlement :e 
programme et rappelle les mérites de deux associations 
qui font honneur à notre cité : la Paz Romana et l'Union 
catholique d'études internationales. [..….] » (Sem. cath. 
de la Suisse française, 2). 10. 98.) 


Pie-XI (Achille Ratti, 1857-1922), par A. Novezxr. 
Ouvrage traduit des l'italien par l'abbé RoBErT 
JacouiN. Leltre préface de S. Em. le card. Dugors. 
Un vol. 25 x 17 cm. de 134 pages, avec 67 illus- 
trations. Prix : 5 fr. 65 franco. Maison de la Bonne 
Presse, 5 rue Bayard, Paris, 8°. 


« La Maison de la Bonne Presse vient d'éditer la tra- 
duction française, abondamment illustrée, du livre italien 
sur Pie XI de A.- Novelli, Ce dernier a été publié au com- 
mencement de l’année 1923. Le lecteur ne s’étonnera donc 
pas de ne pas trouver un chapitre sue le Pontificat de 
Pie XI de ses débuts à nos jours. Maïs pour la partie de 
la vie de Pie XI antérieure à son élévation au Pontificat 
suprême, moins connue du public, cette biographie est 
complète et détaillée et du plus vif intérêt. La lecture en 
“est instructive et très attachante. L'élu de Dieu, celui que 
le Christ destinait à être le Chef de son Eglise, nous esl 
présenté en son enfance st en sa jeunesse, puis en son âge 
mûr, comme savant, comme prêtre, comme évêque, Il y a 
Jà des renseignements précieux et variés, appuyés sur 
une riche documentation, concernant l'histoire locale du 
. Milanaïs, les études de diplomatique, etc. ; des récits 
captivants pour les amateurs d‘alpinisme, des aperçus 
étendus sur l'histoire contemporaine (la résurrection de 
la Pologne), etc. 

» Pour donner une idée du curriculum vilae raconté 
dans ce volume, nous croyons utile d'en transcrire ici 
la table des matières : 

» Cnap. 1: La Vocation. 
premiers maîtres. — 
retour. 

» Cap, 1: Sacerdoce intellectuel. — Le fondateur de 
l'Ambrosienne, Frédéric Borromée, — Achille Ratti, 
historien. — Au service de la science. — Recherches loin- 
taines, — Le restaurateur de l'Ambrosienne, — A la 
Vaticane. < 
_» Cap. mr: Le ministre de Dieu. — Au « Cénacle ». 
— Le cardinal Ferrari et l'abbé Ratti. —— Au-dessus de 
la mêlée. — Dans le monde. — L'amitié d'un saint, — 
La mère. — La poésie des montagnes. 

» Cap. 1v : Mission en Pologne. — La justice de l’his- 
toire. — Des livres à l’action. — Le visiteur apostolique. 


— Les 
— Le 


— L'humble origine. 
Vers l'autel. — A Rome, 


Rapports avec les autorités étrangères occupant le pays. | 


— Le nonce du Pape. — Le diplomate. — Le Concordat 


SE < NE PE ul : È 
aussi instructive quinléres— | Non recuso laborem. — Premières paroles à ses enfants. 


relire encore, parce du’ on aura mieux compris comment 


et la pe dre — - Les Or 8 ] lig 

tion d'évêchés et nominations d'évêques ; onéenc 
épiscopales. —- Action exercée en Lituanie, en Lettonie, 
en faveur de la Finlande, pour la Russie. — Pour | 


prisonniers et les réfugiés de guerre. — Lutte entre les 
Polonais et les Ruthènes. — L'invasion bolcheviste. — 
La question de la Haute-Silésie. 

» Crap. y : Sur le siège de saint Ambroise el de sainèl 
Charles. — La mort d’un saint. — Les adieux à Varsovie! 


— Aux pieds de la Vierge de Lourdes. 
Milan, — Cinq mois d'action pastorale. 

» Cnap. vi: Sur la Chaire de Pierre. — La mort de 
Benoît XV. — Le Conelave. — Pourquoi le cardinal Ratli. 
— L'élection. — Gaudium magnum. — Messager de paix- 

» Cap. vu : Pie Xl intime. . F 

»  Appendices ? 1. Origines de la famille Ratti. — 
2. Essai- de bibliographie d'Achille Ratti, — 3, Armes 
du cardinal Ratti. (Croit, 25-26. 1r. 28.) 


— L'entrée à 


Le Scoutisme, par JAGQuEs SEvit. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 340 pages. Prix : 12 francs. Edi- | 
tions « Spes », Paris. à 


« Précédée d'une préface de S, Em. le cardinal Dubois, 
vient de paraître la nouvelle édition d'un livre depuis | 
longtemps épuisé et que l’on voudrait voir entre les mains 
de tous ceux, parents, maîtres, prêtres et éducateurs, qui, 
à un titre quelconque, se préoccupent de la formation 
de la jeunesse. Le Scoutisme du R, P. Jacques Sevin nous 
révèle, en effet, de quel nouveau et puissant levier l'idée 
géniale d'un grand Anglais, le général Sir Robert Baden. 
Powel, conçue, étudiée, ‘réalisée par lui depuis près de 
vingt ans, a soulevé la jeunesse des Iles Britanniques 
d'abord et ensuite celle de quarante-trois autres nations. 

» Origine du mouvement scout, fondement, âme, vice, 
méthodes pédagogiques, résultats, sont décrits ici avec un 
enthousiasme communicatif et en même temps avec une 
simplicité et une sincérité qui convaincraient les plus 
sceptiques. Mais l'intérêt de l'ouvrage serait pour nous, 
Français, incomplet, &i, après avoir montré ce que le. 
scoutisme a obtenu à l'étranger, l'auteur ne nous disait 
aussi le rôle qu'il commence à jouer et jouera de plus 
en plus en France. 

» Aujourd'hui la seule Fédération catholique des Scoûits : 
de France compte près de 700 groupements répartis sur 
l'ensemble du territoire et dans les colonies, plus de. 
20 000 enfants, adolescents, jeunes chefs, imbus des mé- 
thodes scoutes, enflammés par l'idéal proposé, servent 
avec une ardeur sans cesse renouvelée Dieu, l'Eglise et 
la Patrie. Et cette petite armée n’est que l'avant-garde de 
celle qui, peu à peu, à progrès prudents et sages, mais 
sûrs, enrôlera sans doute un jour sous ses bannières 
l'élite de la jeunesse française catholique. 

» Il faut Lire ce beau livre, il faut le répandre autour 
de soi. Bien rares seront ceux qui ne se sentiront pas. 
intéressés, émus, frappés par les faits exposés et les con- 
clusions que l'auteur en tire. À travers ces pages, écrites. 
d’une plume alerte, où le raisonnement le plus Jimpide. 
s'unit aux élans d’une âme sacerdotale éprise de l'esprit 
constructif et conquérant de la foi catholique, ils retrou- 
veront aussi le poète vibrant de ces « Chants de la routé 
et du camp », qui, demain, entraîneront sur tous les 
chemins de France des milliers de petits scouts partis 
joyeux dans la claire lumière de l'été vers les vacances 
heureuses. Et quand Jon aura lu ce livre, on voudra le 


tant de jeunes hommes, guidés par les ‘nobles leçons 
qui s'en dégagent, ont su mettre dans leur vie -plus de 
beauté, de virilité, de santé physique et morale, et si 
bien appris à vivre cette vie, non seulement pour eux- 
mêmes, mais encore et, avant tout, comme l'enseigne la 
loi scoute, pour les autres, » nReURe ‘Montalembert, 25 nov. 
1928, pp. 248-9.) 


Sayoie-Almanach 1929. — Un vol. 21 x 13 cm. de 
224 pages. Prix: 3 francs. Par la poste: 4 francs, 
Collection complète : 18 francs. Bureau des OEuvres, 
5 rue du Château, Chambéry. 


Cet almanach est le cinquième d'une collection qui 
sera précieuse pour l'histoire de Savoie. On y lira, en par- 
ticulier pp. 130-133, des détails intéressants sur. L les 
Sarrasins en Bauges ». 


4 


LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


Le travail du dimanche et les danses 


Communiqués de M:* SERRAND, év. de Saint-Brieuc. 


De la Semaine religieuse de Saint-Brieuc (28.9. 
- 8) : 
.}= La saison qui s'achève vient de Nous révéler dans 
oute son étendue un mal très grave qu'il est de 
otre devoir de dénoncer devant Nos fidèles, et 
contre lequel il est urgent aussi de prendre des 
esures. Ce mal, c'est Ja violation de la loi du repos 
iminical, 
S'il fut jamais une année où cette loi semblait 
evoir être respectée, c'est bien celle où nous nous 
trouvons. La Providence nous a accordé pour la 
‘récolte des blés comme pour la récolte des foins un 
mps idéal. À aucun moment les biens de la terre 
l'ont été en danger de se perdre ; à aucun moment 
e travail n’a été interrompu ni troublé par les pluies. 
Jamais donc on n'eut moins de raisons de pour- 
suivre ce travail le dimanche. Qu’avons-nous vu 
pourtant ? Chaque dimanche, au grand scandale des 
“vrais chrétiens, des charrettes de foin d'abord, des 
charrettes de blé ensuite ont élé amassées. Ici et là; 
on n’a même pas hésité à procéder aux battages. 
Ces tristes faits marquent un mépris trop formel, 
= ou un oubli trop complet de Ja loi divine pour qu'il 
nous soit possible de les laisser passer sans protester 
Let sans aviser aussi aux sanctions qui doivent en 
… éviter le retour. 
“ Nous demandons donc à tous les chefs de paroisse 
d'informer leurs fidèles qu’ils seront dans la pénible 
… obligation de refuser les honneurs pour toutes les 
… rérémonies de l'Eglise à ceux d’entre eux qui, sans 
motif grave, auront ostensiblement, et de façon 
sérieuse, manqué au repos du dimanche. 
_ La sanction prendra fin au bout d'un an, s’il n'y 
M a pas de nouveau manquement. Elle pourra cesser 
… aussi lorsque les coupables auront consenti à une 
| réparation publique, , 


à N. B. — Il est évident que les mêmes sanctions 
s'appliquent aux entrepreneurs de battage qui 
imposent le travail du dimanche ou s’y prêtent. 
Ce n'est pas seulement par le travail que le saint 
… jour du dimanche est profané. Il l’est aussi et d’une 

manière plus générale encore par l'organisation à 
“ peu près dans toutes les paroisses, et le plus sou- 
vent dans des maisons éloignées des centres, de réu- 
nions où se rencontrent en grand nombre jeunes 
gens et jeunes filles, et qui comportent invariable- 
“ment des bals d'où résulte une multitude de 
désordres 


Dans plusieurs paroisses, MM. les curés et rec- 
teurs ont déjà pris des mesures pour parer au mâl 
autant qu'ils le pouvaient. Mais il importe que la 
“même ligne de conduite soit observée partout pour 
“qu'on ne puisse opposer ce qui se pratique en un 
endroit à ce qui se pratique dans un autre. 

Nour ordonnons donc que,, dans toutes les 
paroisses du diocèse, les fidèles soient avertis que les 
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honneurs seront refusés pour les baptêmes, mariages 
et enterrements aux personnes qui organisent dans 
leurs maisons des bals de cette sorte, qu’elles les - 
par pianos - automatiques, violons, 
accordéons ou autres instruments de musique. MS 
Les mêmes sanctions seront applicables aux per- 
sonnes qui auront loué des locaux pour l’organisa- 


tion de ces bals. 4 

De la même Semaine religieuse (9. 11. 28): #4 

Il faut croire que la note de Monseigneur.que la AN 
Semaine religieuse du 28 septembre a publiée sous ce É 
titre répondait non seulement à un besoin diocé 
sain, mais à une préoccupation générale, car depuis | 
cette date, des Ardennes, des Basses-Pyrénées, de la 
Seine-Inférieure, de l'Ariège, de Meurthe-et-Moselle, 
de Nantes, de Laval, et jusque de Belgique, on 


demande au Secrétariat de vouloir bien en envoyeæ 
le texte, « le même danger existant ici », écrit-on 
de partout. e. 

Un curé de l'Est écrit que « celui qui lui a : 
signalé l’existence de cette note, c'est le commis- £ 
saire de police d’une grande ville qui a réussi à 
décider son maire à faire surveiller de près les bals, - 
à supprimer les plus mauvais, à verbaliser contre les 
parents et les tenanciers quand les danseurs et dan- , 


seuses ont moins de seize ans ». à 
La Semaine religieuse de Paris, après avoir publié 
intégralement le texte de la note, ajoute: PE 


« Mgr Serrand a devant lui un illustre exemple: 
celui du saint Curé d’Ars, qui parvint à faire cesser 
le travail du dimanche et qui, à la grande satisfac- 
tion des familles, réussit même finalement à faire 
fermer les quatre cabarets de sa paroisse. Les hôte- 
liers s’y retrouvèrent d’ailleurs amplement avec les 
étrangers qui vinrent en pèlerinage à Ars. Mais, le 
saint Curé ne mâchait pas la vérité: « Les cabare- 
tiers, disait-il, volent le pain des pauvres femmes 
et de leurs enfants en donnant du vin à ces ivrognes, 
qui dépensent le dimanche tout ce qu'ils auront 
gagné dans la semaine, » Il lui fallut quatorze ans 
de lutte pour expulser complètement la danse de sa 
paroisse, Nous souhaitons à Mgr Serrand un succès 
plus rapide. » 


<> . nl 
PROPAGANDE ANTICATHOLIQ UE 


I — Les adventistes 


ur 7e 
De la Revue du diocèse d'Annecy (2 nov. 1998), 
sous le titre « Mise en garde. Les adventistes » : 


Commz2 chaque année, et à pareille époque, sous 
le couvert de missions les « adventistes » organisent 
dans notre diocèse une propagande intense et solli- 
citent des aumônes jusque dans les milieux les plus 
catholiques. ‘4 y 

Des dames, des jeunes gens, des séminaristes, 
c'est-à-dire des élèves du « séminaire adventiste », 
parcourent les villes et les villages de notre diocèse, 
proposent leur revue, Vie et Santé, et, à l’occasion, 
sollicitent des offrandes pour leur séminaire et 


leurs Missions. ‘ 
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Ces adventistes, les 
jour », ont à Collongés-sous-Salève (Haute-Savoie) 
leur centre principal: ils y possèdent un séminaire, 
un collège, une ferme modèle et un domaine con- 
sidérable. 

A Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne), ils ont un 
foyer de propagande qui semble important, Dans 
leur imprimerie spéciale, ils impriment, outre Vie 
et Santé, qui date de 1890, Sigre des temps, qui 
date de 1876, la Revue adventiste, qui date de 1905, 
et de nombreux opuscules de propagande qui s'en 
vont chaque semaine vers toutes les destinations. 

Que faut-il penser de cette secte P 

Leur doctrine tient en quelques points: 1° Ces 
adventistes, qui ont pris naissance en Amérique vers 
1830 et qui sont en France depuis 1876, attendent le 
second evènement (adventus) du Seigneur. Et cet 
avènement est proche, d'après eux. Ils sont dupes 
du littéralisme le plus étroit et d'une ignorance qui 
va jusqu'à l'’aveuglement. 

2° Le second dogme fondamental des adventistes 
concerne le septième jour, qui doit être consacré au 
repos. L'institution du dimanche est, d’après eux, 
d’origine païenne, et a été « adaptée à des fins 
ecclésiastiques par l'Eglise de l’apostasie ». Ce 
dogme est essentiel aux yeux des adventistes : ils 
le professent avec fierté et le prêchent avec le plus 
grand zèle. 

3° Le baptème est administré aux adultes et par 
immersion. 

Dans les villes où il n’y a pas d'Eglise adventiste, 
on se rend pour le baptême à l’église baptiste ou 
à la rivière. 

4° La célébration de la Cène est précédée du lavage 
des pieds. C’est encore un rite auquel ils tiennent 
beaucoup. 

Leur morale, comme celle de la plupart des sectes 
évangéliques, consiste dans une sorte d’hygiène 
morale, où, avec la justification par la foi, la tem- 
pérance et la prudence tiennent une place impor- 
tante. Ils ne mangent pas de viande, ne boivent pas 
d'alcool et ne fument pas. 

Pour le culte, ils se réunissent tous les samedis 
(à Paris, dans le petit temple méthodiste de la rue 
Denfert-Rochereau, 70); tous les trois mois seule- 
ment, ils célèbrent la Cène; mais le plus souvent 
ils chantent des cantiques; ïls chantent, même en 
vaquant à leurs occupations, le Seigneur qui va 
revenir. 

A l'égard de la religion catholique, les adventistes 
ne sont bienveillants qu'en apparence: ils rejettent 


la présence réelle de Notre-Seigneur dans la sainte’ 


Eucharistie, ils ne sanctifient pas le dimanche, qu'ils 
ont en horreur; ils rejettent l'autorité de l'Eglise, 
qui est pour eux la dixième corne de la quatrième 
bête de l'Apocalypse ; ils n’en sont pas moins très 
sûrs d'eux-mêmes, el aussi présomplueux qu'igno- 
rants. 

Ces renseignements suffisent à éclairer nos lecteurs 
et à guider leur conduite. Les catholiques ne doivent 
prêter aucun concours à cette secte, ils ne doivent 
coopérer à sa propagande ni en donnant de l'argent 
ni en recevant ses publications. 


Post-ScriPrumM. — On nous signale que, cette 
semaine encore, les adventistes ont fait de nom- 
breuses dupes. dans la ville d'Annecy. Opérant prin- 


 cipalement dans les quartiers ouvriers, ils ont réussi, 


par leurs airs obséquieux, leur propagande douce- 
reuse, leurs brochures en apparence inoffensives, à 


surprendre la bonne foi de beaucoup de braves gens. 


Habileté consommée qui sait mettre à profit même 
d'époque de l’année où a lieu dans le diocèse la 


« adventistes du septième 


missionnaires. Il y a là une date à retenir et un avis! 
à donner pour l'avenir, Mais aussi, pourquoi cettel 
indifférence trop générale à l'égard de la pre 
religieuse ? Dès la semaine dernière, le journal 
Croix de la Haute-Savoie avait signalé l’arrivée pra 
chaine des adventistes. Et, à plusieurs reprises, Ja 
Revue du diocèse a rappelé que seuls sont autorisés 
à solliciter la charité des fidèles les quêteurs ou qué- 
teuses, quels que soient leur nom et leur costume, 
qui sont en mesure de présenter une autorisation 
écrite de Mgr l’évêque lui-même. 

Nous répétons une fois de plus cette importante 
recommandation. e 


| 
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II — Un film sur Luther 


De la Semaine catholique de la Suisse frança 
(22. 41. 928) : 


On a donné, on donne peut-êlre encore, dans çer- 
tains cinémas de Suisse, un film de provenance alle- 
mande et consacré à la vie ou plutôt à l'apologie 
de Luther. Ce film est loin d’avoir le succès qu’at- 
tendaient ceux qui l'ont mis en honneur. Beaucoup: 
d’honnèêtes gens, catholiques ou non catholiques, ont 
souligné le fait qu’un film de ce genre, grossière- 
ment partial, suppose, de la part de ses promoteurs, 
un manque total de tact et de délicatesse : que dirait- 
on si l’on présentait quelque part, dans un cinéma 
public, un film catholique aussi blessant et inju- 
rieux pour des protestants? Même les représentants 
de nos Eglises protestantes ne semblent pas satisfaits. 
Dans la Semaine religieuse de Genève (3 novembre 
1928), M. Choisy, professeur à la Faculté protestante: 
de cette ville, se plaint que le film ne donne de 
Luther qu'un portrait trop extérieur, .négligeant la 
vie intime essentielle du réformateur, son œuvre, 
son inspiration. Il regrette, en particulier (nous don- 
nons ce détail à titre de curiosité), qu’on n'ait pas 
« reproduit certaines scènes, telles que : Luther refu- 
sant au confessionnal l’absolution à des personnes: 
qui la réclamaient comme un dû parce qu'elles 
avaient acheté, à Tetzel, un billet d’indulgence, et 
enfin Luther dans son foyer, en compagnie de sa 
femme, de ses enfants et de ses amis. On ne saurait 
trop insister sur l'acte de courage chrétien accompli 
par Luther par son mariage et l’influence immense 
que cet acte a eue pour réhabiliter la vie conjugale 
et restaurer la vie de famille ». Lecteurs, ne riez pas! 

Il est intéressant de savoir ce que pensent du film 
sur Luther les spécialistes du cinéma. Eux, du 
moins, ne sont pas enthousiastes. Voici ce que nous 
lisons dans Je Cinéma suisse, organe officiel des: 
associations cinémalographiques suisses, 1928, pp. 4- 
6, sous le titre « Les fossoyeurs du cinéma »: 
« L’honnêteté la plus élémenatire devrait nous inter- 
dire de faire payer une entrée au spectateur qui 
vient chercher une distraction pour lui faire subir 
la vision d’une sorte de film-réclame en faveur d’une 
secte ou d’un régime politique. Je sais pas mal 
d'amis du cinéma qui gardent une dent acérée à 
certains établissements où les films de propagande 
trouvent fréquemment l’hospitalité. Il n’est, du reste, 
pas question de supprimer ce genre de spectacles, 
qui a sa place indiquée dans des réunions publiques, 
des conférences ou des assemblées de fidèles, Il y a 
quelques semaïnes, on pouvait voir, dans des salles 


de cinéma, un film consacré à l'apologie du réfor- 


À 
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Aasse Calomnmie » contre 

furent -les clients qui s'en urent en jurant 
| ne ra y reprendrait plus... Le spectateur, 
qu'il entre de confiance dons un établissement, 
icquitte, avec le prix de son fauteuil, le droit d'être 
especté. C'est lui faire violence que lui imposer un 
plaidoyer en faveur d’une opinion qui n'est peut-être 
pas la sienne. » 
> Le film sur Luther n'a, franchement, pas été une 
eureuse invention. 


POUR LES PRÊTRES PAUVRES 


-Un service de revues circulantes 


De la Semaine religieuse d'Aix (9. 12. 28) : 


L'augmentation croissante du prix de la vie et la 
_modicité de nos budgets personnels obligent beau- 
coup d'entre nous à se priver des revues qu'ils 
liraient cependant très volontiers soit en vue de 
eur ministère direct, soit pour leur propre forma- 
tion. La Semaine religieuse a pensé qu’il serait utile 
d'organiser, dans le cadre diocésain, un service de 
revues circulantes. 


| ? l Utilité et économie. 


2. 


- Le cadre diocésain permet, en effet, d’une part 
 d’abaisser très sensiblement les prix en raison de 
la diminution des frais généraux, d'autre part d’as- 
" surer une Circulation plus rapide des revues. 

Les confrères qui s'abonneraient à ce service pour 


» chacun ayant droit à dix jours de lecture. Le prix 
demandé à chacun selon son rang de lecture serait 
calculé de manière que le total des cinq abonne- 
ments eouvre uniquement le prix de la revue, aug- 
menté de 5 francs pour les revues inférieures à 
4o francs, de 10 francs pour celles dont le prix est 
supérieur, augmentation nécessaire pour couvrir les 
frais de premier envoi. Les revues feraient retour 
à l'administration, où elles seraient classées, et sur 

_ demande seraient envoyées gratuitement pour con- 
sultation. Au cas où plusieurss exemplaires d'une 
même revue seraient mis en service, celui qui vou- 
drait garder la collection après que celle-ci aurait 
été lue par les cinq lecteurs prévus pourrait le 

. faire moyennant le versement supplémentaire de 

. 25 % du prix de la revue ; ce supplément permet- 

trait à l'administration de faire circuler certaines 
revues ne groupant pas cinq lecteurs. 

Le pourcentage d'abonnement est caleulé comme 
suit: 1 lecteur 28 %, 2° 23 %, 3% 19 %, 

L 4 16 L, 5° 14 %. 


LEE 3° 4e 5° 


14 11,50 9,50 5 8 7 
Revue des Deux Mondes.. 32,50 26,70 2,065 18,55 Z46,25 
8,40 6,90 5,70 4,80 4,20 
1540 1426 10,4 8,80 7,70 
9 8,0 6,6 5,60 3,90 

Revue des Sciences P.et Th. 14 1150 950 8 7 
q 8,40 6,90 5,70 4,80 4,20 
Revue Universelle......... 23,60 us 16,15 13,60 1190 
6,40 6,9 4,80 4,2 


voir plus tardivement les revues — et les revues de 


_ trois mois, — les prix ci-dessus seraient considérable 


- une revue déterminée seraient groupés par cinq, 


D'éflurs, si cerlains confrères consentent à rèce- 


culture générale gardent tout leur intérêt au bout de. 74 


ment réduits. Pour un groupe de dix lecteurs, par 
exemple, l'abonnement de chacun serait abaissé 
presque de moitié. 


Première liste de revues circulantes. S ù 
Parmi les revues qui paraissent particulièremen 
indiquées, citons : 
En ce qui concerne les œuvres: Vie au patro 
nage, Union des Œuvres, Dossiers de l'Action 
populaire, Revue des Lectures, Dossiers du Cinéma, 
La Petite Maitrise. 
En ce qui concerne les sciences ecclésiastiques : 
Ami du Clergé, Recherches de Sciences religieuses, 
Vie intellectuelle, Noutelle revue théologique, Revue 
Apologétique, Revue des Sciences philosophiques et 
théologiques. 
En ce qui concerne la vie intérieure: La Vie spi 
rituelle, La Revue d'ascétique et de mystique. : 
Enfin des revues d'ordre général: Etudes, Rerue 
des Deux Mondes, Correspondant, Chronique sociale 
de France, Revue hebdomadaire, Revue univers 
La Revue des jeunes, Documentation Catholique, 
l'Illustration. Cette dernière revue, en raison de son 
prix très élevé, demanderait un plus grand nombre 
sad pour être mise en circulation (dix envi- 
ron). L 
D'autres revues pourraient être ajoutées sur. = 
demande de nos confrères. li est, bien entendu, pos- 
sible de s'abonner à plusieurs revues. “de 
Des renseignements plus délaillés seront donnés : js 
dès que sera connu le nombre de lecteurs sur lequel 
on peut compter de façon ferme pour les diverses | 
revues, 


E 
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Renseignements pratiques. 


Il semble préférable de commencer au 1° jan 
vier. Les confrères qui désireraient voir se créer ce 
service de revues circulantes auront la bonté de 
faire connaître le plus tôt possible (le 20 décembre 
au plus tard) les revues qu'ils voudraient recevoir, 
Les premières demandes recevront le rang de lec- 
ture préférée, ensuite le rang sera octroyé suivant 1 
places libres. 

Il est impossible de publier ici le tarif pou 
toutes les revues ; chacun peut se rendre compte 
de ce que la revue désirée lui coûtera. Pour ce, 
augmenter Je prix de l'abonnement de 5 francs en 
dessous de 4o francs, de 10 francs au-dessus de 
4o francs et effectuer le pourcentage indiqué. Il faut 
y ajouter le montant du timbre nécessaire pour * 
faire suivre la revue (variable: 0,30 en moyenne). - 

Il sera d’ailleurs répondu à toute demande de rer #2 . 
seignements. A+: 

Un ’ÿ a là qu'une simple œuvre d'’entr'aide : 
ternelle, et très simplement au bout-d’une ann À h 
Semaine religieuse publiera les comptes de l’œuvre, À 
les tarifs seront revisés pour les années ultérieu 
selon qu’il y aura du bénéfice ou déficit. % 

Qu’on se hâte done de répondre si on veut 
quelque chose soit fait. 


N. B. — Des confrères ant les revues pour- 
raient se considérer comme premiers lecteurs et. 
mettre ensuile leurs revues à la disposition de 
l'œuvre, qui les leur restituerait en fin de le 
Nous avons déjà reçu des offres de ce genre; £ 
espérons en recevoir d’autres. 

S'adresser à la Semaine religieuse, 2, rue 
Aix. 


SACRA POENITENTIARIA APOSTOLICA 
De confessariis absolventibus 
adhaereñtes factioni « l'Action Française » 


DECRETUM 


Etsi serio dubitari nequeat, post ileratas Sacrae Poe- 
pitentiariae Aposlolicae resoluliones et declarationes 
circa damnatam in Gallia factionem vulgo « i’Action 
Française », quin-mortaliter peccent confessarii sacra- 
mentalem absolutionem impertientes huius factionis 
sociis aut quomodocumque eidem actu adhaerentibus, 
nisi antea eam ex animo penitus repudiaverint ; non 
desunt tamen ibidéem sacerdoles, qui, uti ex certis fon- 
tibus-constat, propriae conscientiae fucum facientes, 
tam gravi facinore sese foedare non vereantur. 

Ad horum, ne pereant, pervicaciam frangendam, 
cum hortamenta, monila, minae nihil profecerint, 
Sancta Sedes, ecclesiasticae disciplinae custos et vin- 
dex, ad remedia graviora manus apponere, aegre 
quidem sed necessario, compellitur. 

Quare de expresso SSmi Domini Nostri mandato 
Eoque adprobante et confirmante, Sacra Poenitentiaria 
slaluit ac decernit peccatum confessariorum sacramen- 
taliler absolventium quos quomodocumque noverint 
faclioni « l'Action Française » actu  adhaerentes 
quique ab ipsis, uti tenentur, moniti, ab ea se 
retrahere renuant, Sanctae Apostolicae Sedi reser- 
vari. 

Huius reservationis ea vis est ut in illis quoque 
casibus,in quibus iuxta canonicas dispositiones quaevis 
reservalio cessat, onus adhué remaneat praedictis 
sacerdolibus ad S. Poenitentiariam recurrendi, sub 
poena excommunicationis specialiter Sanctae Sedi 
reservalae, intra mensem a die obten!ae sacramentalis 
absolutionis, vel postquam convaluerint si aegroti, et 
standi eius mandalis. 

Ordinariorum erit Superiorumque familiarum reli- 
giosarum, graviter onerata eorum conscientia, Decre- 
tum huiusmodi ad sacerdotum sibi subditorum 
cerlam, ne ïignorantiam in excusationem allegare 
audeant, notitiam, quo opportuniore modo iudicave- 
rint, quamprimum deferre. Qui insimul sciant nihil 
per hoc praecedentibus hac in re declarationibus ac 
praescriplionibus detrahi, praesertim de procedendo 
contra inobedientes ad canonicas sanctiones. 


Datum Romae, ex Sacra Poenitentiaria Apostolica, 
die 16 Novembris 1928. 


L. Card. Laurr, Poenitentiarius Maior. 
LES RACE 
I. Teonori, S. P. Secretarius. 


{Acta Apostolicae Sedis, 3 déc. 1928, pp. 398-399.) 


SACRÉE PÉNITENCERIE APOSTOLIQUE 


Sur les confesseurs qui absolvent 


les adhérents à la faction « l'Action Française » # 
s Or LL: 
qe 


Après les réponses et les déclarations réilérées de. 
la Sacrée Pénilencerie Apostolique touchant la fac- 
tion condamnée en France sous le vocable « l’Ac-° 
lion Française », il est désormais impossible de. 
mettre sérieusement en doute qu'un peché mortel! 
Soil commis par les confesseurs qui absolvent au tri-. 
bunal de la pénitence les membres de cette faction 
ou ceux qui, d’une façon quelconque, y adhèrent. 
pratiquement, sans avoir au préalable obtenu de M. 
leurs pénitents qu'ils aient répudié celte faction sin- 
cèrement et totalement. +. : 

Et cependant, on le sait de façon certaine, il se 
trouve en France des prêtres qui, au mépris de leur 
propre conscience, né craignent point de se souiller 
d’une faute aussi énorme, 

Comme, pour briser leur obstination ct les sauver, 
les exhortations, les avertissements et les menaces 
sont restés inutiles, le Saint-Siège, gardien et défen- 
seur de la discipline ecclésiastique, se voit, à regrét 
mais inéluctablement, contraint à recourir à des 
remèdes plus graves. ; 

C’est pourquoi, sur instructions expresses du Saint- M: 
Père, qui a approuvé et confirmé cette décision, la 
Sacrée Pénitencerie décrète qu'est réservé au Saint- 
Siège le péché des confesseurs qui absolvent sacra- 
mentellement ceux que, de quelque façon que ce 
soit, ils savent adhérer effectivement à la faction de 
l « Action Française » et qui, après avoir été 
dûment avertis par eux, refusent de s’en retirer. 

La gravité de cette réserve est telle que, même 
dans les cas où, suivant les dispositions canoniques; 
toute réserve cesse, les prêtres en question restent 
obligés, sous peine d’excommunication spécialement M 
réservée au Saint-Siège, de recourir à la Sacrée Péni- 
tencerie dans le mois qui suit leur absolution sacra- 
mentelle ou, s'ils sont malades, après leur guérison, 
et de s’en tenir à ses décisions. 

Les Ordinaires et les supérieurs des familles reli- 
gieuses sont tenus, sous peine de charger gravement 
leur conscience, de faire connaître clairement par le 
moyen le plus opportun‘et le plus tôt possible ce décret 
aux prêtres de leur obédience, afin que ceux-ci ne 
puissent alléguer pour excuse leur ignorance. Qu'ils 
sachent, en même temps, que rien n’est retranché 
des précédentes déclarations et prescriplions en cette 
matière, spécialement quant aux sanctions cano- 
niques qui doivent être infligées aux rebelles 

Donné à Rome, à la Sacrée Pénitencerie, le 
16 novembre 1928. à L 


| à lu 
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. 


LAURENT, card. LAURI, 
grand Pénitencier. 
J. Teononr, 
secrétaire de la S. Pénitencerie. 
[Traduction envoyée de Rome à la Croix et qui a paru. 


dans son numéro du 15 déc. 19°8.] 


) 


À Le 


DÉCRET DU 24 MARS 1928 (1) 
. Rapport au président de la République. 


Paris, le 21 mars 1928. 


Mowsreur LE PRÉSIDENT, 


 L'afflux de population qui se produit autour des 
Ta ndes villes et surtout autour de Paris pose une 
dférie de problèmes envers lesquels le Gouvernement 
wA#déjà marqué son attention en préparant, dès que 
asituation de nos finances l’eut permis, un projet 
mL. stiné à faciliter l'aménagement des lotissements 
léfectueux. Ce projet, adopté par le Sénat et par la 
{hambre des députés, vient de recevoir force de 
. Mais s'il remédie partiellement à une situation 
jà ancienne, il est sans effets pour l'avenir. À ce 
, il ne se conçoit que comme la préface d’une 
vre plus vaste. 


(LI 


un phénomène nécessaire résullant du jeu naturel 
és forces économiques, notamment du progrès des 
dustries, de leurs besoins de main-d'œuvre, de leur 
dance à la concentration. Une semblable évolu- 
| ne saurait être arrêtée ni même ralentie, Du 
moins appartient-il au Gouvernement d’en orienter 
ë cours, de manière qu'elle n'aggrave pas les con- 
litions d'existence des habitants et qu’elle ne nuise 
as à l'harmonie des cités. 
M Dans celte tâche d'orientation et de surveillance, 
e Gouvernement rencontre, en ce qui a trait par- 


[On] 
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WMiculièrement à la région parisienne, de nombreux 
4 Bbstacles. La pénurie des logements dans Paris, l’af- 
:Mux d'éléments étrangers, provoquent constam- 
“ment dans les communes de la périphérie la créa- 


Mon de quarliers nouveaux ainsi que d'’établisse- 
ments commerciaux ou industriels qui laissent à 
lésirer, aussi bien au regard de l'hygiène et de la 
curité publiques qu'au point de vue de l’urba- 
sme et de l'aménagement rationnel des villes 
ippelées à prendre de nouveaux développements. 
D'un autre côté, l'existence de circonscrriptions 
2 dministratives à ressort nécessairement limité, les 
 Mivergences de conceptions ou de méthodes que l’on 
+ Ronstate parfois entre des organismes électifs ont 
“irop souvent pour résultat d'empêcher l’établisse- 
ient des plans d'ensemble, la coordination des 
forts, de nuire ainsi, en définitive, à l'organisa- 
harmonieuse d'une région qui ne doit pas être 
nvisagée comme une simple réunion d'éléments 
olés, indépendants les uns des autres. 
Pour la réalisation de cette indispensable unité de 
ues, il m'est apparu qu'il convenait de créer auprès 
e mon département ministériel un organisme nou- 
au, débordant les cadres des circonscrriptions 
dministratives, et susceptible d'apporter aux  ser- 
ces intéressés une collaboration étroite dans l'étude 
és questions concernant la région parisienne. 
Cet organisme, constitué sous la forme d’un 
ité supérieur de la région parisienne, com- 
rendrait, outre des représentants des conseils géné- 
x et des municipalités, des personnalités choisies 
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« Décret instituant un Comité supérieur de l'orga- 
ation générale de la région parisienne. » 


7 
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Textes administratifs. 


L'extension des villes apparaît, en effet, comme - 
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en raison de leur compétence en matière d’urba- 
nisme, de travaux et de services publics, ou pour 
leurs connaissances administratives, Il procéderait à 
l'étude des questions qui lui seraient soumises par 
le ministre, et centraliserait à cet effet tous rensei- 
gnements utiles tant sur les besoins et la vie des 
collectivités publiques de la région parisienne que 


sur la législation et Jes règlements en vigueur à 


l'étranger et sur les expériences qui s’y sont pour- 
suivies. Il serait consullé, à la demande des admi- 
nistrations intéressées, sur les projets de toute nature 
qui seraient susceptibles de modifier l'aspect ou le 
régime administratif de la région. IL prendrait enfin 
l'initiative de faire au ministre les propositions qui 
lui paraîtraient nécessaires. 

En raison de la diversité des questions à étudier 
et de Ja nécessité d’une certaine spécialisation, le 
comité serait divisé en cinq sections, Il a paru 
opportun. pour les mêmes motifs, que les rappor- 
teurs chargés de présenter les travaux des sections 
fussent désignés pour une période assez longue. 

Si vous partagez cette manière de voir, je vous 
serais très obligé, Monsieur le Président, de vouloir 
bien revêtir de votre signature le projet de décret 
ci-joint. : 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de mon respectueux dévouement. 


Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
Décret : 
"A 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 
DÉcRÈTE : 


ART, 1%, — Il est inslitué auprès du ministre de l'In- 


térieur un comité supérieur de l'aménagement et de l'or- 
ganisation générale de la région parisienne, 

Ant, 2. — Ce comité effectue et coordonne les études 
générales ou techniques se rapportant à son objet. I 
centralise à cet effet les informations, procède aux enquêtes 
et investigations nécessaires, Il fait au ministre de l’In- 
térieur toutes propositions concernant l’aménagement et 
l'organisation de la région parisienne. 

AmT. 3. — Sont nommés membres de ce comité : à 

Le directeur du cabinet du ministre de l'Intérieur ; 

Le préfet de la Seine ; 

Le préfet de police ; 

Le préfet de Sée-et-Oise ; 

Le préfet de Seine-et-Marne ; 


f. 


Un conseiller général du département de la Seine. 


désigné par le conseil général ; 

Le rapporteur général du budget du département de 
la Seine ; 

Deux conseillers généraux du département de Seine- 
et-Oise désignés par le Conseil général ; 

Deux conseillers généraux du département de Seine-et- 
Marne désignés par le conseil général ; 

Le président du conseil municipal de Paris ; 


Un maire du département de Seine-et-Oise désigné par ee, 


le préfet ; 

Un maire du département de Seine-et-Marne désigné 
par le préfet ; : 

Le rapporteur général du budget de la ville de Paris ; 

Le président de la commission 
en commun du département de la Seine : 

Le président de la commission du métropolitain de la 
ville de Paris ; 

Le président de la commission de, l'extension de Paris ; 

Un délégué de l'office national dB tourisme ; 

Un inspecteur des établissements classés. 

M. Brasseau, chef de division à la préfecture de Seïine- 
et-Oise ; 

M. Campion, inspecteur des finances ; 

M. Carrier, directeur général des eaux et forêts au 
ministère de l'Agriculture ; 

M. Henri Chardon, conseiller d'Etat : 

M. Chasserat, auditeur au Conseil d'Etat ; 


mixte des transports 


LA 
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M. Pierre Cot, agrégé des Facultés de droit ; 

M. Dausset, président du comité consultatif permanent 
de l'administration générale, départementale et commu- 
nale ; 

M. Doumerc, directeur de l'extension de Paris à la pré- 
fecture de la Seine ; 

M. Grimpret, conseiller d'Etat, directeur des forces 
hydrauliques, des distributions d'énergie électrique et de 
la voirie routière du ministère des Travaux publics ; 

M. Guillon, directeur du personnel et de l'administra- 
tion générale au ministère de l'Intérieur ; 

M. Jayot, directeur général de l'inspection générale 
et des transports en commun à la préfecture de la Seine ; 

M. Labussière, conseiller d'Etat, directeur des affaires 
-départementales et communales au ministère de l'Inté- 
rieur ; 

M. Lepargneur, chargé de mission au ministère des 
Finances ; 

M. Montsarrat, directeur honoraire au ministère de l'In- 
térieur ; 

M. ‘Oudinot, agrégé des Facultés de droit ; 

M. Puget, auditeur au Conseil d'Etat ; 

M. Renard, directeur de la sûreté* générale ; 
M. Camille Rosier, professeur à l'école des 
études commerciales ; 
M. Henri Sellier, 
sité de Paris ; 5 
M. Schwob, directeur général des chemins de fer au 

ministère des Travaux publics. 


hautes 


professeur d'urbanisme de l'Univer- 


Ant. 4. — M. Dausset remplira les fonctions de pré- 
sident du comité, et le préfet de la Seine celles de vice- 
président. 

AnT. 5. — Le comité se divise en cinq sections ayant 


pour objet l'étude des problèmes suivants : 

1° Aménagement de la zone des fortifications, des forts 
de. seconde ligne et des lotissements. Zoning. Exécution 
des lois des 14 mars 1919 et 19 juillet 1924 ; 

2° Législation française et législation comparée. 
blissements dangereux, incommodes et insalubres, 
générale et administrative ; 

3° Finances départementales et 
ments démographiques ; 

4° Services publics (transports, eau, gaz-et électricité) ; 

5° Constructions et habitations, Questions annexes. 

Arr. 6. — M. Camille Rosier remplira les fonctions 
de secrétaire général du comité. 

Arr. 7. — Dans chacune des sections, les rapporteurs 
sont désignés pour une période de cinq années ; pour 
la première période, sont nommés : MM. Doumerc, Guil- 
lon, Campion, Jayot et Montsarrat. 

ART. 8. — Le comité supérieur et les sections peuvent 
entendre, à titre consultalif, toutes personnes qu'ils juge- 
raient utile de convoquer. : | 


Fait à Paris, le 24 mars 1928. 


Eta- 
Police 


communales. Mouve- 


Gasron DouMERGuE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 


——————_hp————————— 
Jurisprudence. 


LIBERTÉ DE COLPORTAGE 


Préfet. Arrêté. Colportage. Interdiction. Ordre public. 
Maires et préfets. Pouvoirs généraux de police. Limites. 
Excès de pouvoir. Annulation. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 30 novembre 1928.) 
Présidence de M, Jean Romtœu. 


Les dispositions des art. 18 et suiv. de la loi du 
29. 7. 1881 sur la liberté du colportage ne sauraient 
faire obstacle au droit des maires et préfets de 
prendre les mesures nécessaires au maintien de la 
tranquillité publique. 

Ceux-ci peuvent interdire, notamment, la distribu 
tion sur la voïe publique des écrits de nature à 


x 


__ troubler l'ordre, en particulier à prozim té 


FI AS CAL Pi ENT TE 


écoles, des églises, des casernes, des usines. 
Par contre, doivent être annulés les-arrêtés qui à 
disent d’une manière générale et absolue la 
bution de tous les écrits de quelque nature q 
soient, dans tous les endroits où se trouve 
certaine affluence du public. 


Le Conseil D'ErarT, statuant au contentieux, 
Sur le rapport du 4° comité d'instruction de la sectit} 
du contentieux, ÿ 
Vu les requêtes présentées 1° sous le n° 88 468, pol 
le sieur Penicaud (Jean), demeurant à Douai (Norc: 
16, place Saint-Amé, agissant tant en nom personr} 
que comme secrétaire de la section locale de l'Associatix 
« La Ligue des droits du, religieux ancien combattant 
et par ladite association, dont le siège social est à Par 
36, rue du Montparnasse, représentée par son préside 
en exercice ; ; ; 
2° Sous le n° 88 699, pour la Compagnie nouvelle d 
chalets de commodité, propriétaire de l'agence nationaf” 
d'affichage, société anonyme dont le siège est à Part}! 
3, place de Valois, agissant poursuites et diligences 1 
ses directeur et administrateurs en exercice ; 
“Lesdites requêtes enregistrées respeclivement au Sec 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat les 12 et 27 mi 
1925, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler po 
excès de pouvoir un arrèêlé, en date du 29 mars 192} 
par lequel le préfet du département du Nord a inter@}* 
la distribution des brochures, prospectus, appels, conv |? 
cations, réclames, sur 1es emplacements des foires, el 
di 


chés, spectacles forains, divertissements publics, pla: 
de ‘gares, stations de tramways, ainsi qu'aux portes 
établissements d'enseignement, des hôpitaux, des hospice |! 
des casernes, des édifices consacrés aux cultes, des cim}” 
lières, des usines ou ateliers et tous locaux où se tienne: 
des réunions publiques ou privées, et étendu cette inte 
diction à une zone de 100 mêtres autour des emplacemer 
et points ci-dessus désignés, ainsi qu'au parcours sui 
par les cortèges utilisant les voies publiques ; : 

Ce faire, attendu que l'arrêté attaqué porte qu'il a & 
pris en vertu des pouvoirs conférés au préfet p 
l’article 99 de Ja loi du 5 avril r884, pour le maintisf® 
de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiqu 
et en vue de supprimer toute cause/d’entrave à la circ R 
lation à proximité et sur les lieux, places et voies divers 
particulièrement fréquentés ; que la distribution des br 
chures et prospectus sur la voie publique n’est susce 
lible d'entraver la circulation que dans de grosses aggl 
mérations et dans des circonstances exceptionnelles, 
que les mesures qui auraient pu être prises à cet éga | 
relevaient uniquement de la police municipale ; que c'& 
seulement si les écrits distribués portaient atteinte à |}, 
morale ou à la sûreté de l'Etat qu'ils pourraient êt} 
interdits par le préfet dans l'intérêt de la tranquill! } 
publique ; qu'en réalité l'arrêté attaqué a interdit d'u} 
manière absolue la distribution de tous les imprimés 
l'exception des journaux, dans tous les endroits où cet} 
distribution peut être faite utilement pour permettre :fl 
préfet d'empêcher la propagande des opinions et &f 
idées qu'il entend combattre ; qu'ainsi ledit arrêté « 
entaché de détournement de pouvoir, porte atteinte à 
liberté du commerce et a été pris en violation des dis 
sitions des articles 18 à 22 et 68 de la loi du 29 juil: 
1881 sur la liberté/de la presse : à 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de VA 
térieur (1), en réponse à la communication qui lui a € 
donnée des pourvois, lesdites observations enregistre | 
comme ci-dessus, les 10 juillet 1925 et 1 septeml 
1926, et tendant au rejet des requêtes par les motif# 
que les distributions d'imprimés peuvent être cause +} 
tous lieux et en tous temps de mouvements, de protesi | 
tions, de discussions de nature à troubler l’ordre publsMt 
et que le préfet du département du Nord a agi dans 
plénitude des droits qu'il tient de l'article 99 de la L4} 
du 5 avril 1884 en interdisant ces distributions dans | 
endroits où se produisent des concentrations de la popi M} 
lation ; : Lh 

Vu les observations complémentaires présentées por | 


ro 


x 


(x) M. Abraham Schrameck, puis M. Albert 


2 c y the 


n° um 2, 


a - 
s | places, rues et voi 
agnie | tés et encombrés, 


L Tan EE = “pour : orape 
en ne HE commvdié lesdites 


quêtes par les mêmes moyens ; S 

u les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Oui M. Cnarpon, auditeur, en son rapport ; 
Oui M° Cnassacnane-BELMIN, avocat du sieur Penicaud, 
t Me Gaungr, avocat de la Compagnie nouvelle des cha- 
ts de commodité, en leurs observations ; 


Aement, en ses conclusions ; 

- Considérant que les recours susvisés sont tous deux 
irigés contre l’article 17 du mème arrêté du préfet 
lu département du Nord et présentent à juger la même 
destion ; qu’ainsi il y a lieu de les joindre pour ÿ ètre 
Matué par une seule décision ; 

11e Considérant qu'aux termes de l'article 17 de l'arrêté 
Brécité « la distribution des brochures, pro$pectus, 
Mppels, convocations, réclames, etc., est interdite sur les 
mplacements des foires, marchés, spectacles  forains, 
Mivertissements publics, places des gares, stations de 
ramways, ainsi qu'aux portes des établissements d'en- 
gnement, des hôpitaux, des hospices, des casernes, des 


| 


À 


] 


par les 


Mi-dessus désignés, ainsi qu'au parcours suivi 
ortèges ulilisant les voies publiques » ; 


Hrants de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté du col- 
portage et de la distribution sur la voie publique des 
livres, écrits, brochures, journaux, ne sauraient faire 
Hbstacle au droit des maires pour chaque commune, 
du préfet pour tout un département ou plusieurs com- 
nunes, de prendre, en vertu de leurs pouvoirs généraux 
Jde police, les mesures que peut exiger le maintien de 
ordre et de Ja: tranquillité ; 

« Qu'ils peuvent, notamment, interdire la distribution sur 
voie publique des écrits de nature à troubler l’ordre, 
en particulier à proximité des écoles, des églises, des 
basernes, des usines, mais qu'ils ne sauraient, sans 
xcéder leurs pouvoirs et méconnaître Les 

égislalives sus-rappelées, interdire d'une manière géné- 
tale et absolue la distribution de tous les écrits, de 
uelque nature qu'ils soient, dans tous les endroits où 
trouve une certaine affluence "de public, ainsi que l'a 
Mat le préfet du Nord dans l'article 1% de l'arrêté 
-Pattagué, qui doit, dès lors, être annulé ; 


Décwe : 


Anr. 127, — L'article 127 de l'arrêté susvisé du préfet 
Nord, en date du 29 mars 1925, est annulé, 


L1 


Onsenvarions. — I: Le 9.décembre 1924, le préfet 
du Nord a pris un arrêté obligeant les distributeurs 
de tracts, brochures, prospectus, réclames, à demander 
Mune autorisation pour faire leur distribution, En 
ait, la loi du 29 juillet 1881 avait supprimé la 
nécessité d’une autorisation préalable. Elle y a sub- 
itué la nécessité d’une simple déclaration. Le 
“préfet tendait donc à rétablir, par son arrêté, un 
t de droit légalement abrogé. L'illégalité était 
ante. Deux personnes, MM. Henri François et 
mille Campin, se sont pourvues en annulation 
devant le Conseil d'Etat. Le préfet du Nord a aus- 
Msitôt rapporté son arrêté. 
M J[. En même temps qu'il paraissait ainsi recon- 
“naître son erreur, le préfet du.Nord publiait un 
“nouvel arrêté à la date du 29 mars 1925. Cet arrêté 
était ainsi conçu : 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Pnéreorure pu Nonr. 


ous, Prérer pu pÉFARTEMENT DU NORD, OFFIGER DE 

JOmokE pE LA LÉGION D'HONNEUR, 

uw l'art. 90 de la loi du 5 avril r884 ; 

Considérant qu'il y a lieu de supprimer loule cause 
entrave à la circulation à proximité et eur les lieux, 
PR ee dt: 


chalets co observations | 
egistrées comme ci-dessus, respectivement les 6 décembre | 
et 5 juin 1928, et tendant aux mêmes fins que les 


“Oui M. Joss, auditeur, commissaire-adjoint du Gouver- ! 


Hidifices consacrés aux cultes, des cimetières, des usines | 
ju ateliers et tous locaux où se tiennent des réunions : 
bubliques ou privées. Cette interdiction s'étend à une 
done de 100 mètres autour des emplacements et points 


Considérant que les dispositions des articles 18 et sui- | 


dispositions | 


F 


- Arr, 1%, — La distribution des brochures, prospectus, 
appels, convocations, réclames, etc., est interdite sur les 
emplacements 


ment, des hôpitaux, des hospices, des casernes, des édi- 


Le 
3.4 


Y 


— s. 22 - 


u + a > =" J Le s ; = 
diverses particulièrement fréquen- 


voies 


ARRÊTONS : 


D des foires, marchés, &pectacles forains, 
divertissements publics, places des gares, stations de tram- 
Ways ainsi qu'aux portes des établissements d'enseigne- 


fices consacrés aux cultes, des cimetières, des usines ou 
ateliers et tous locaux où se tiennent des réunions publiques 
ou privées. A 

Cette interdiction s'étend à une zone de ; 
autour des emplacements et points ci-dessus désignés, ainsi 
qu'au parcours suivi par les cortèges utilisant les voies 
publiques. ? LE 

AnrT. 2. — Il est interdit en tout temps aux distribu- 
teurs de se réunir en groupes et de stationner ensemble 
dans des endroits où ils pourraient entraver la circula- | 72 
tion. 

ART. 3. — Notre arrêté du g décembre 1924 est rap- 
porté, 

ART. 4. — MM. les sous-préfets, commandant de gen 
darmerie, commissaires spéciaux et de police du dépar- 
tement du Nord sont chargés de l'exécution du présent C 
arrêté. 

Lille, le 29 mars 1925. 


préfet du Nord, A 
Louis HupeLo. J 


Le 


III. Ces prescriptions, plus habiles que les précé- 
dentes, ne heurtaient plus de front les dispositions 
légales. La lettre de la loi était respectée. Par contre, 
son esprit était méconnu. L'’interdiction, par sa. 
généralité, aboutissait à une mesure plus rigoureuse 
que la précédente. Le colportage était pratiquement 
supprimé, Il demeurait licite aux seuls endroits où 
il n’y avait plus intérêt à l'exercer. 

Les principaux griefs d'ordre juridique formulés 
à cet égard devant le; Conseil d'Etat sont résumés 
aux visas de la décision. I] suffit de s’y reporter. 
En fait, il s'agissait surtout d’un détournement de 
pouvoir. Les interdictions préfectorales visaient À 
notamment les distributions de prospectus émanés 
de la D. R. A. C. et répandus à profusion dans cer- Ë 
taines villes du Nord. 4 

IV. L'onnulation prononcée aurait pu être aisé- 
ment motivée. Il suffisait de constater que, par la 
généralité de ses termes, l'arrêté attaqué prohibait 


en fait tout colportage. Il eût été possible égale 


ment de soutenir que l'ordre public n'avait pas 
été troubk, ou encore que le préfet avait, dans les 
circonstances de fait, pris une décision relevant uni- 
quement de la police municipale. Le, Conseil d'Etat 
se serait ainsi conformé à ses traditions. Il statue 
généralement, en effet, sur chaque espèce dans la 
mesure strictement nécessaire à la selution des dif- 
ficultés dont il est saisi. Les principes généraux qui 
l'ont guidé se dégagent ensuite seulement d'une 
série de décisions intervenues sur des questions con- 
nexes. ‘ 
Le Conseil d'Etat s'est départi, en l'espèce, de sa 
ligne de conduite habituelle. 11 formule un principe. 
Il va au delà des motifs nécessaires à la solution du 
litige. Il ne définit pas seulement ce qui est interdit. 
Il fixe en même temps la limite précise des pouvoirs … . 
de police des maires et des préfets en matière de 
colportage. ” 
Les pouvoirs de ces autorités paraissent assez éten- 
dus. Dans ce domaine, l'interveñtion de l'Adminis- 
tration est légitime dès qu'il s'agit du maintien de 
l'ordre, Il n'est pas nécessaire d’un trouble de 
l'ordre « publie ». A deux reprises, en effet, l’arrêt 
du Conseil d'Etat se réfère au « maintien de l’ordre 
et de Ja tranquillité », aux écrits « de nature. 
à troubler l’ordre », 


> 


L'énumération, non limitative d’ailleurs, des points | 


à proximité desquels l'interdiction peut être édictée 
est révélatrice. Il suffit que la distribution de bro- 
chures, de libelles, de journaux aux abords d’une 
caserne, à la sortie des usines, à la porte des églises 
soient de nature à troubler l’ordre sur ces points 
pour que l'interdiction paraisse justifiée. 

Le Conseil d'Etat paraît considérer que des points 
plus sensibles au point de vue de l’ordre existent dans 
une localité. La distribution à leur abord d’écrits par- 
ticuliers peut plus aisément qu'ailleurs y jeter le 
trouble. Les autorités administratives doivent pou- 
voir user de leurs pouvoirs de police pour éviter 
que d’inopportunes distributions ne viennent en ces 
points faire disparaître la tranquillité préexistante. 


Jean RoUvVIÈRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 


_- — 


Réponses ministérielles. 


Taxe d'apprentissage 


Organisation privée, Cours professionnels. Subventions. 
Dégrèvéments correspondants. Commission départemen- 
tale de l’enseignement technique. Décisions arbitraires. 


Du J. O., 1° août 1928, Déb. parl., Chambre, 
P. 2471: 


652, — M, Ravanat, député, demande à M. le ministre 
de l'Instruction publique : 1° si une organisation privée 
peut ouvrir des cours professionnels et solliciter par cir- 
culaire Les établissements (en l'occurrence les banques) 
auxquels se rattachent ces cours pour en obtenir des sub- 
ventions, en arquant que les sommes qui leur seraient 
ainsi versées seraient déduiles de la taxe d'apprentissage ; 
2° si la commission départementale du Comité supérieur 
de l'enseignement technique peut ordonner que les sommes 
ainsi versées soient déduiles de la taxe dans le cadre du 
barème ; 3° -dans le cas où l'exonération serait accordée, 
à quel taux elle peut l'être lorsque les cours sont fré- 
quentés par des employés âgés de plus de dix-huit ans. 
(Question du 4 juillet 1928.) 


Réponse, — Il n’est possible ni à l'Administration ni 
aux particuliers de préjuger de la décision du Comité 
départemental de l'enseignement technique, assemblée 
qui, aux termes de Ja loi, est seule qualifiée dans chaque 
département pour statuer sur l'utilité et le caractère des 
dépenses invoquées par les assujettis à la taxe d'appren- 
tissage, en vue d'obtenir l'exonération totale ou partielle 
de leur imposition. 


— mr - - 


Coût de la vie 


I 


Indices. Prix de gros. Prix de détail. Etat statistique 
depuis 1920. 


Du J. O.,-1% août 1928, Déb. parl., Chambre, 
P. 2474 : 


327. — M. de La Ferronnays, dépuié, demande à M. le 
ministre du Travail : Quels ont été, depuis 1920 et année 
par année : ..… 2° les indices des prit de gros et de délail 
de chaque année. (Queslion du 19 juin 1928.) 


PRIX DE DÉTAIL (43 artiees)| 


DÉSIGNATION PRIX DE GOS ensemble des villes] À 

{45 marchandises). de plus de Paris” 

ù © | 10400 habitants. 

1920 (moyenne annuelle), 520 386 - 371 

1921 (moyenne annuelle). 352 374 337 
1922 (moyenne annuelle). 334 317 3m 
1923 (moyenne, annuelle), 428 349 332 

1924 (moyenne annuelle), 499 | 406 380 
1925 (moyenne annuelle). 561 - 450 45 : 
1926 (moyenne annuelle). 718 571 054 - 

1927 (moyenne annuelle). 630 539 556 
4928, Janvier:...,. 241... 620 » 530 : 
1028" FÉVTIEr LE ane cs 622 522 522" - 

ADS 2 MBES RAS ER Let 636 » 524 
1928. Avril 2,2. dreese ee 637 » 53222 

AOL MT ENST. ses 646 530 546 
1028 JR Se se sea 639 » 557 : 

Il 


Indices. Recherche, Formule employée. Bases de 19} 
Pourcentages employés. ë | 


Du J. O., 1° août 1928, Déb. parl., Chambr#f 
p. 2475 : - 


747: — M. Merle, dépulé, demande à M. le minist 
du Travail : 1° quelle est la formule employée dans 
recherche du coût de la vie ; 2° quels sont les pource 
tages employés, sur les bases de 1914, dans chaque ca 
gorie respective ; 3° si ces pourcentages doivent être ca 
servés ou être modifiés actuellement. (Question du 7 juil! 
1928.) 


Réponse, — 1° Les indices du coût de la vie sont déte 
minés par des commissions régionales ou locales ins Bi 
tuées par application du décret du 19 février 1920. Le 
calcul repose sur l’adoption préalable d’un budget-tyr: 
pour une famille ouvrière de quatre personnes, compé 
tant les chapitres : alimentation, chauffage et éclairag 
loyer, habillement, dépenses diverses. Aux quantités fin 
des divers objets de consommation figurant dans | 
budget-type, on applique les prix de détail constatés awhl 
diverses époques ; la dépense totale à chaque époque # 
ensuite rapportée à la dépense qui correspond aux pr 
de la période de base, généralement 1914 ; 2° la co} 
mission centrale instituée par le décret du 19 févr: 
1920 a estimé quil n'était pas désirable de ramener [W 
budgets de base à un type unique pour ‘toute la Franc Bk 
en raison des divergences souvent importantes qui existe M 
dans les consommations, dans les habitudes régionalé N 
Ces budgets varient donc d'une région à l'autre, aim 
que les pourcentazes des diversest catégories de dépen### 
par rapport à la dépense totale. Voici les proportions, & W 
les bases de 1914, pour le budget utilisé par la coù U 
mission régionale de Paris: alimentation, 60 p. 108 
chauffage et éclairage, 5 p. r00 ; loyer, 12 p. 100 ; hab #4 
lement, 15 p. 100; divers, 8 p. 100; 3° les budge## 
types régionaux résultent le plus souvent d'estimations | 
non d'enquêtes étendues et précises sur les conditio!| 
d'existence des familles ouvrières. Des enquêtes de cet ll 
nature avaient. été recommandées dès 1920 en vue de rex ll 
placer les budgets provisoires par d’autres fondés sur 
bases plus solides, établies d’après les consommations et | | 
dépenses réelles des familles à l’époque actuelle. Mais, faus M 
de moyens pécuniaires, la plupart des commissions n'o} M 


pas eu Ja possibilité de réaliser ces enquêtes, ass 
coûteuses. : 
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« PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 


1 La Palestine actuelle 


| 
jh 


LE SIONISME 


Le sionisme est-il viable? 
Etudes (20. 10. 28) une longue étude à la ques- 
jon juive actuelle sous le titre « La judaïcité 
wiviliée et menaçante ». De la dernière partie, 
«Recherche vaine d’une solution », nous repro- 
duisons tout ce qui concerne le sionisme. 


MuCe [..] point d'interrogation s'impose en un 
lëmps où tous, amis el ennemis, dénoncent la crise 
lu sionisme (1). Sujet immense : essayons de dégager 
quelques conclusions fermes. 


a Palestine « État juif » ou « patrie juive» ? ©? 


Si l'on renonce généralement à faire de la Pales- 
me un Etat juif, on aspire et on travaille à y créer 
ne patrie juive, un centre de culture authentique- 
Ment juive ; des hommes jeunes et enthousiastes 
réaliseront sur des bases nouvelles une société où 
Wincarnera l'âme d'Israël et son génie prophétique ; 
entre débordant de vie, d'où rayonnera sur le 
udaïsme universel un esprit régénéré (3). En outre, 
foyer de culture deviendrait le trait d'union, la 
erre médiatrice où l'Orient et l'Occident viendront 
joindre et s’embrasser dans l’unique peuple mé- 
jateur (4). Les résultats obtenus à cette heure per- 
etient-ils ces rêves ambitieux ? 


Les enthousiasmes du sionisme naissant. Û 


Aux premiers jours, quelques gestes héroïques 
emblaient promettre des réalisations prodigieuses : 
labnégation ardente des Haiousim, ces jeunes gens 
Qui avaient quitté l'Europe, et parfois les études 


“(1) Articles innombrables ; voir surtout la conférence 
M. VanverveLpe, Menorah, 1% juin 1928, pp. 161 sq. ; 
= Univers israélite, 20 avril, p. 118 ; 1% et 29 juin 1928, 
BP: 207 sq., 423 ; 14 sept. 1927, p. 124, etc. ; — Palestine, 
1927, pp. 35-38, et dans chaque numéro les pages 
ntitulées « Chroniques et documents ». (Toutes les noles 
ont de l'auteur.) 
n Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
(3) Palestine, aux Editions Rieder, décembre 1927, 
Douxé : — Univers israélile, 14 oct. 1927, p. 114 : « Il 
saurait être question d'un Etat juif » ; — Palesiine, 
r. 1928, pp. 194 (Mowæe), 197 (capitale culturelle) ; 
Win, p. 167 ; avril, p. 62 ; mars, p. 5 (foyer d'expériences 
biales) ; oct. 1927, p. 4 (centre de tout le judaïsme) ; 
Mèêmes idées dans Chalom, passim, surtout août 1927, 
D. ro sq. : févr. 1928, p. 15 ; mai-juin,*p, 19. » 

(4) ine, oct. 1927, pp-2, 25 ;gmars 1928, pp. 3. 
wril, pp. 57. 93. 
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Le R. P. Josepn BoxsiRVEN consacre dans les | 
, .désabusé, est entré dans une période « bourgeoise » 3. 


: ER 


et un avenir brillant, pour les plus durs travaux (x) ; 
l’organisation communiste et  désintéressée de 
quelques colonies ; la poussée, aussi rapide que. 
[celle] d’une ville américaine, de. Tell-Aviv (2). 
C'était l’âge d’or, l'âge des enthousiasmes aveugles, 
où l’on peut se moquer des conditions normales de 
vie et des lois de l’économie sociale ; tous recon- 
naissent que cet âge de l'aventure et des illusions 
généreuses est définitivement clos (3) : c'est la crise 
de croissance qui commence, hâtée et aggravée par 
les progrès trop rapides du début. Il faut songer 
maintenant aux réalisations lentes et pratiques. 


En fait : minorité nationale dans une Palestine anglaise. 
« Le mouvement sioniste, écrit un observateur 
pe ." 
il ne cherche plus désormais qu'à représenter dans. 
une Palestine anglaise une minorité nationale avec 
un programme prosaïque qui lui permette de colla- 


borer au développement ‘du pays dans le plan d’un he 
impérialisme colonial éclairé. » (4) WE 


La Palestine « Centre national juif »? 
Pour le constituer les éléments font défaut. 


C'est peu, mais encore, cetté minorité nationale 
peut-elle devenir un centre national juif ? 


Manque de population. 


Première condition requise, d'ordre tout matériel; 
une population juive et sioniste considérable. Or, on 7: 
compte en Palestine environ 160 000 juifs, contre 
près de 700000 arabes et chrétiens. De ces 
160 000 juifs la moitié seulement provient des immi- : 
grations sionistes ; mais depuis le milieu de 1926, 
le reflux de l’émigration emporte plus que n'avait 
amené le flux de l'immigration. et à l'heure actuelle 
la population juive ne cesse de décroître. Par ailleurs, 
du seul fait de la natalité, la population non juive 
augmente rapidement : de 18 44o en 1926 (5). Une 
pareïlle minorité est-elle capable d'exercer une 
influence, de créer un centre d'attraction et de : 
rayonnement À 

Pourquoi aussi ces chiffres misérables ? Parce que 
le pays ne peut nourrir que peu d'habitants ; tout - 
afflux immodéré d’immigrants, comme en 1995, 
provoquera nécessairement une crise de chômage, 
comme celle qui sévit encore : 8 000 chômeurs. . 


Ressources insuffisantes. té : 


La Palestine ne possède guère d'industrie, ni de … 
possibilités industrielles, faute de recéler en son 4 
les matières premières transformables, sauf les cal 


(x) Univers israélile, 12 mai 1928, p. 197. Ces Halousims 
ne sont plus que de malheureux prolélaires, 

(2) « Réponse à toutes les critiques », Menorah, 15 juin 
192$, p. 177. É 
(3) Palestine, oct. 1927, pp. 10, 12 (WEtzwaxx). Feu 
(4) Correspondance du Proche-Orient des Basler Nach- 
richten, cité par l'Univers israélile, 20 avr, 1928, p. 118 
(5) Conférence de M. EL. Henscu, professeur de statis- L 
tique et de démographie à l'Université de Genève, d'après 
les statistiques des autorités anglais : Univers ixraélite, 
29 janvier 1928, p. 595 ; cf. 6 juillet, p. 46=. D +: 


dit M. Vandervelde, si l'on 


caires à ciment — on a exporté en 
23 oco livres de” ciments — et les 2 
de la mer Morte, dont l'exploitation reste encore pro- 
blématique : 
viennent de l'agriculture. De toute façon, on signale 


que les importations ont passé de 7 7 300 000 livres en . 


1025 à 6 400 000 en 1926, et S exportations de 
: 297 000 livres en 1925 à 1 270 000 en 1926 (x). 
Pas de richesse agricole. 


Pays peu industriel, la Palestine se prête fort peu 
à une Exploitation agricole intensive. La majeure 
partie de sa superficie est occupée par des montagnes, 


tous les autres produits exportés pro-- 


souvent arides, toujours ingrates; un labeur acharné 


n'y obtiendra qu'une maigre récolte : donc néces- 
säirement population cleirsemée, condamnée à une 


: besogne très dure et peu rémunératrice. Les monta- | 


gnards du Liban, pourtant plus favorisé, émigrent | 


- de plus en plus vers des contrées plus productives ; | 
si dévastés par l'incurie turque, 


les monts de Judée, 
atlireront-ils des israélites habitués ou aspirant à des 
gains considérables > 


Quel paysan pourrait envier | 


les chétives moissons qu'on aperçoit aux environs 


de Jérusalem ? , 
Seules, les Hisières de ces massifs rocheux, ou 


quelques enclaves privilégiées, telles les plaines | 


d'Esdrelon ou de Gennesar, s'ouvrent aux établisse- ! 
ments à gros rendement. Et encore, à condition ! 


de les préparer et entretenir par des travaux ruineux : 
terrains achetés à très haut prix, asSéchements et 
drainages, adductions d'eau ou forages de puits, 


irrigation. Ïl n'est donc pas étonnant que la colo- | 


nisation de la Palestine revienne considérablement 


plus cher que les colonisations réalisées aux Etats- | { 


Unis, en Argentine, plus récemment en Grèce (2). 

En conséquence, parmi les sionistes, les agriculteurs 
ne sont qu'une pelite fraction — sept mille — « et;.| 
arrive à doubler ce 


chiffre dans les dix prochaines années, ce sera un | 


très grand résultat, 


encourageant ; on aimerait savoir aussi combien de 
colonies nourrissent largement leurs ouvriers ; ils 
sæ contentent ordinairement d’un régime frugal et 
austère; et, sans parler de celte année, où la séche- 
resse a ruiné les récolies, combien se suffisent sans 
les subsides des caisses sionistes ? Etat de choses qui 


me peut pas se prolonger au delà de la période ! 
Par ailleurs, i‘organisation communiste de | 
la distribution de la terre aux! 


plusieurs colonies, 


le maximum peut-être qu'on | 
_ puise obtenir en matière agricole » (3). C’est peu | 


familles par lots égaux et relativement réduits, l'in- | 


terdiction de recourir à la main-d'œuvre salariée, 


le retour aux institutions mosaïques agraires, tout | 
cela présente un vif intérèt au point de vue social : 
Æi économique, maïs c’est peu fait pour attirer des | 
travailleurs ambitieux de laisser à leurs enfants une | 


petite fortune (&). Peut-on demander à l'ensemble | 


des juifs le désintéressement et les renoncements | 


sup t les conditions actuelles ? Donc, réelles | 
difficultés et nécessité de changer de méthode. 


| 
GY Univers israélite, 38 oct. 1977, p. 177 ; — Palestine, 


juin 1928, pp. 179 #q. 
3 G) M. Vaxperverse, Univers israélite, 1 juin 1928, | 
- p- 299 : « L'installation d’une famille de colons en Argen- | 


fine,  Cénaie ou Russie, ne coûte que 200 livres au lieu 
de x 200 en Palestine. » 

(3) Menorah, 1% juin 1928, P. 762. 

(5) Univers israélite, 29 juin 1928, p. 423 : rapports des | 
experls, appelés par l'Agence juive : ils se prononcent en 
‘faveur de la propriété individuelle des terrains et de la | 
main-d'œuvre étrangère. 


le ‘bou 
Pozpès, Eternel ghetto, pp. 65 sq. — Critiques à 
À sioniste fidèle : Chalom, janv. 192$, + 100 


k 
rité des sionistes éeoriés 
200.266 environs nr le 0 pole 
contingent trop restreint, contributions 
et de plus en plus insuflisantes : aussi les finane 
sionistes sont-elles en déficit ; on est contraint | 
rogner les traitements des instituteurs, de fe 
les écoles et autres instituts de formation (2). 
conséquence, où demande au judaïsme plus | 
rosité, un plus grand nombre de souscrip 
des aumônes plus abondantes ; on a 


emprunts (3). 
L’Angleterre ne peut smédier & ces dificaltés. 


On répète aussi et on crie de plus en plus &| 
la Puissance mandataire, l'Angleterre, ne doit Sel 
désintéresser de la colonisation 
favoriser, par exemple en allégeant les impôts, | 
accordant gratuitement les terres vacantes, en p 
nant La charge de certaines institütions d'ub 


publique, en garantissant des emprunts are 
assume, en un mot, la tâche de la colonisation p 


percevra pas les bénéfices ? Ses représentants 
qu'ils ont déjà fait besoins os NE 2 El 
à l'avenir : que valent ces 


Ces difficultés sont encore aggravées du PS 11 
divisions intestines qui divisent et affaiblissent | 
siouistes : nombreuses plaintes contre les 
critiques amères de leur gestion : ce fut la prim 


| pale question agitée au XVe congrès sioniste de BË 
qui se terminait sur la question de confiance po 
par M. Weizmann (6). On commence mème à st 
pecter le désintéressement de certains militants,” 
si les enthousiastes célèbrent les missions et sermc 
de charité des grands chefs (7), d’autres paie! | 
profiteurs du sionisme, des mystères troubles @| 
recèlent ses coulisses (8). 


4 
(x) Palestine, act. 1927, p. 40. : 
(2) Univers israélite, 11 novembre 1927, p. 244. — 
déficit des finances sionistes est avoué par tous Île 
organes : Notre fonds, nov. 1927, pp. 11, 16; Menon 
22 sept. 1928, p. 2172; 19 mai 1998, p. 1473 Chale 
oct. 1927, p. 5 ; févr. 1928, pp. ee Se 
(8) Palestine, oct. 1927, pp. 41 sq. : janv. 1928, p. 1 
mars, pp. 7, 4: « Jusqu'ici, la subsistance du Fe 
national juif … a repesé «æt repose sur la . 
xolontaire des juifs du monde entier. La charité est » 
belle chose et sa valeur est grande. Mais non pas com } 
force économique régulière sur laquelle instituer -une 
de vie durable. » (L. Brux.) bi 
Il compte sur ! ‘appui. plus effectif des nations proÿ 
trices. Impôts et emprunts. 
(&) Critiques du mandat palestinien et exigences 
desiderata : Palestine, janvier 198, pp. #88 sq., 187, x 
mars, PP. 17, 4; nov. 1927, pp. 84, 90. Appals à A 
des juifs impuissants, si ke : Menorah, 5 


tout seu 


1928, p. 145. Cf. Chalom, ocl. 1927, pp. 4, U; 
1918, pp. 9 sq 
(5) 


Déclarations de M. Awery, ministre britannique 
Colonies : Palestine, janv. 1928, pp. 188 sq. M. es ll 
The Jew, pp. 241 sq., doute fort du bon vouloir 
(6) Menorah, 17% octobre 1927, pp. 212 sq. Cf. Paleshe 
mai 1928, p. 143, et oct. 1927, p. 17; nov., pp. 54-61, 
(5) Jean De MENASCE, Situation du sionisme, pp. 80. 
(8) Univers isrdlite, 13 avr. 7928, p.71: « Le 
sioniste est un malin qui exploite le 
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__ Le sionisme a-t-il échoué? 


Socialement et économiquement, œuvre modeste. 


“Tout autant de noles bien sombres et découra- 
tes. Faut-il parlèr d'échec, ou d'entreprise 
alisable (1) ? Ou bien se bercer encore d’espé- 
ncé et d’optimismeé, en raison de l'enthousiasme 
remier, des résultats déjà obtenus et des grands 
rojets d'avenir, malgré leurs difficullés qui les 
dent presque chimériques, telles l'électrification 
la Palestine, la création d’une énorme force mo- 
| e par le creusement d’un canal dérivant les 
Menux de la Méditerranée dans la mer Morte (2)? De 
Houte façon, on peut conclure que le foyer national 
hif en Palestine sera toujours socialement et éco- 
knomiquéement une œuvre modeste, sinon mé- 

ocre (3). 


La Palestine 
peut être la capitale spirituelle du judaïsme. 


À 


12 


Mais ne pourrait-on pas espérer que cet humble 
oupement deviendra malgré tout un centre de 
yonnement, une capitale culturelle? La petite 
Judée n'’a-t-elle pas illuminé le monde? Je vois à 
mGetite ambition plusieurs obstacles. Les sionistes 
immigrés en Palestine, provenant pour la plupart 
e milieux communistes et irréligieux ou même 
äntireligieux (4) — le petit groupe Mizrahi ne 
alance pas celte masse incroyante, — ne repré- 
Mécentent aucunement le judaïsme universel, L’Uni- 
MVersité du mont Scopus, sur laquelle on a beau- 
Mcoup compté pour cette action cultuelle, ne paraît 
as destinée à une plus grande influence que l'Uni- 
“versité et les collèges juifs d'Amérique ; pour devenir 
“un centre mondial, comme le Grand Sanhédrin ou 
Mles anciennes écoles -orientales, elle devrait com- 
“mencer par revêlir leur caractère rabbinique et reli- 
pieux. 

Car elle ne peut recevoir tous les juifs. 


“ Et supposons que la Palestine devienne la capi- 
male spirituelle du judaïsme et même un vrai foyer 
national, la question juive est-elle par là résolue ? 
Aggravée, au contraire, Clemenceau avait dit, à cet 
“égard, le mot juste, dans son gros bon sens : « Si 
la Palestine ne peut pas recevoir tous les juifs du 
“monde, votre foyer national ne m'intéresse pas. » 
C'est uniquement dans ce cas que le problème screit 
“supprimé ; mais le judaïsme est toujours condamné 
M à la dispersion (5) et de par la force des choses — 
Mexiguité de la terre promise — et de par sa propre 
volonté, combien de sionistes ne le sont que pour 
leurs frères! Etrangers par nécessité, ils le devien- 
dront juridiquement le jour où ils posséderont une 
nation propre, dominion, colonie sous protectorat 


(1) Jeunesse juive, 15 mai 1928, p. 5 ; — Univers israé- 
lie, 19 août, 9 sepl., 18 et 25 nov. 1927, pp. 592, 674, 274, 
o7, etc. ; — Revue littéraire juive, déc. 1927, p. 805 (décep- 
“tions) ; — cf. Ménorah, 156 mai 1928, p. 145 ; — Palestine, 
Lévr, 108, pp. 206 sq., signale les difficultés. 

… (2) Palestine, févr. 1928, pp. 206 sq. ; mars, p. 45 (une 
“chute d'eau unique de la Méditerranée à la mer Morte) ; 
juillet, p. 229 (l'électrification). : x 
(8) Palestine, nov. 1927, pp. 66, 69 : pas d'avenir agri- 
deole ; avr. 1928, p. 61. 

…. (4) Manifestations antireligieuses des colons : Univers 
“israélile, 8 juill. 197, p. 404 ; 28 oct., p. 165 ; Q dée., 
nu 357. 3 

(6) J. »e Mexascæ croit que la dispersion, le divorce 
lsraël et de sa terre, est uné anomalie qui doit prendre 
; mais il reconnaît aussi que sa conception du sionisme 
st tout idéale : Situation du sionisme, pp. 17, 22, 27, 55. 
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ou simple foyer national ; alors on pourra s'inquiéter 
à plus juste titre de leur hégémonie et les chasser 
sans remords, puisque ce ne serait plus les exiler, 
mais les rendre à leur patrie (x). 


Le judaïsme français est hostile au sionisme. 


C'est pourquoi le judaïsme français conservateur 


| continue d'être hostile au sionisme, et M, Poincaré 


à exactement exprimé son sentiment quand il écri- 
vait à M. Léo Poldès: 
« Bien que j'aie personnellement prêté mon con- 


| cours au sionisme, j'ai toujours pensé que ce mou- 


vement, très naturel dans certains pays étranger, 


| n'avait aucune raison de pénétrer en France, où leg 


juifs se sont depuis 
nalion, » (2) 

Et si l'on peut dire, en guise d'exorde insi- 
nuant (3), que le sionisme éveille de l'intérêt en 
France, en réalité la cause ne semble pas avoir fait 
de grands progrès, et beaucoup de ses adhérents ne 
la professent qu'avec des mitigations ; certains juifs 
nationalistes lui sont même franchement hostiles (4). 
Pourtant, le sionisme n'a rien épargné pour gagner 
notre pays: voyages offerts à des littérateurs, qui 
rapportent des tableaux enchanteurs : 
de M, Kessel, qui dépeint avec tant de sympathie 
l'enthousiasme mystique des premiers colons, et 
celui de M. Bonardi, qui fixe sous des couleurs 
simples et pittoresques tous les termes du problème 
palestinien (5) ; fondation d’une grande et luxueuse 
revue, Palestine, de très haute tenue littéraire et 
scientifique, créée pour intéresser les Français au 
succès du foyer national (6) ; le zèle et la parole de 
nos politiciens acquis à cette entreprise (7). Et pour- 
tant elle ne triomphe pas chez nous, surtout chez 
les israélites, C'est qu'elle ne peut pas résoudre et 
supprimer l'éternel problème, 


longtemps fondus dans la 


La solution autonomiste 


Nature de cette autonomie. 


Enfin, dernière sorte de solution, apparentée à la 


précédente : octroyer aux juifs une certaine aulo- 


nomie. 

B. Hagani réclame « une certaine autonomie 
ethnique, un minimum d'indépendance sociale », 
des libertés et privilèges, afin que le judaïsme, qui 


(x) H. Berroc, The Jew, p. 238 ; — B. Hacant recons 
naît que le sionisme ne « donne pas une solution au pet 
facile problème » : Univers israélile, 20 avr. 19928, p. 1192 ; 
— Jeunesse juive, 1% juin, p. 2. 

(2) Univers israélite, 23 mars 1928, p. 839; et Palestine, 
mai, pp. 141 sq. (explications el restrictions). La note 
juste et fort sage du rabbinat est donnée par M. Bac, 
Univers israélile, 13 avr, 1928, pp, 82 sq. Cf. aussi, 
19 août 1927, p. 690 ; 6 janv. 1928, p. 487, etc. 

(3) M. Weizmann, Palestine, oct. 1928, p. 10. 

(4) Jeunesse juive, 1% févr. 1998, p. 10; 15 mars, 
pe 4; 1% avr,, p. 7 ; 19 mai, p. 2 ; 19° juin, pp, 8, 4, 9: 
Les sionistes traitent les autres de mauvais juifs : Univers 
israélile, 13 avr. 1928, p. 71. 

(6) J. Kesser, Terre d'amour, Paris, Flammarion, 1927 ; 
— Prenne Bonannr, le Relour à Jérusalem, avec 64 des- 
sins inédits de Feder, Paris : Delffeuch, 1927. — Cf. Uni: 
vers israélile, 3 févr 1928, p. 616. 

(6) Palestine, oct. 1927, pp. 1-5: « Programme », par 
Josrin Gonann, sénateur, ancien ministre ; avr, 1928, p. 49. 

(7) MM. Cuémenrez et J, Gopann, présidents de [A 
Chambre de commerce  franco-palestinienne, Univers 
israélile, à sept. 1927, p, 662 ; — Soecre, Palestine, mai 
1928, pP. 97-116. — On remarque toujours nos hommes 
d'Etat et politiciens dans les manifestations juives : à 
quand leur départ pour l'éternelle Sion ? 
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est essentiellement un légalisme, conserve ses traits 
particuliers : et il rappelle nostalgiquement l'auto- 
nomie dont jouissaient dans l'Empire romain les 
communautés individuelles, qui ont sauvé la vie 
religieuse et nationale d'Israël (1). N'est-elle pas 
de même sens, la solution proposée par H. Belloc ? 
Devoir pour les non- juifs de reconnaître et respecter 
— nécessité historique inéluctable — la nationalité 
distincte et séparée des juifs vivant au milieu d'eux ; 
obligation pour les juifs d'accepter cet état de 
choses et les limitations qu’il comporte (2). 


Elle aussi est impossible. 


Mais que serait cette autonomie et qui la suppor-- 


tera ? Si elle inclut un retour quelconque au ghetto, 
combien d’israélites se soumettront à ces restric- 
tions et humiliations? Si elle confère à Israël des 
droits et privilèges qui faciliteront sa prépondérance, 
quels sont les peuples qui ne se révolteront pas? 
H. Belloc lui-même remarque très justement que 
les droits de minorité nationale stipulés en faveur 
des juifs vivant dans l'Europe centrale ne sont main- 
tenus que grâce aux interventions et aux menaces 
des cabinets de Rome, Washington, Londres et 
Paris (3) ; que serait-ce si le régime était étendu au 
monde entier À 


Donc solution, comme toutes les précédentes, 
irréalisable, impossible. 
Conclusion 


Nous saisissons maintenant tout le tragique de la 
question - juive : situation douloureuse et inextri- 
cable ; situation sans issue | . 

Une issue, pourtant, fut un jour ouverte ; mais 
Israël la refusa, s’enfermant ainsi dans la contradic- 
tion, dont H ne peut aujourd'hui se libérer. La plé- 
nilude des temps était accomplie, le jour avait Sonné 
où le peuple élu devait remplir sa mission divine, 

- appeler et s’incorporer toutes les nations, dans 
l'unique Royaume des cieux ; le premier-né de Dieu 
aurait gardé sa primogéniture, mais il aurait dû se 
fondre dans la masse sainte et fraternelle de l'Israël 
nouveau, en qui l’on ne doit plus distinguer « juif 
ou grec, circoncis ou incirconcis, esclave ou homme 
libre, mais où tous sont un dans le Christ Jésus » (4). 
Et les juifs, « préférant leur gloire à celle de Dieu », 
se sonl indignés à la pensée qu'on puisse les unir 
aux gentils ; ils ont voulu rester jusqu'aux temps 
messianiques, qu'ils ajournent jusqu'à la consom- 
mation des siècles, le peuple-prèêtre, le peuple séparé, 
le levain de l'humanité. 

Mais le levain ne joue son rôle qu’en se mêlant 
et se perdant dans la pâte qu'il doit animer ; sinon, 
il se condamne à fermenter en vain, à s’aigrir, à se 
gâter. Ainsi le grain de blé, dont il vient, a dû 
premièrement tomber en terre et y mourir afin de 
porter beaucoup de fruits (5) : exemple instructif, 
devoir auquel ne peut se soustraire tout vrai rédemp- 
teur. Puisse Israël comprendre la leçon, accepter 
de grandir en se perdant! Puisse-t-il sortir de son 
isolement, voir s’emplir sa maison déserte, et pour 
cela crier enfin: « Béni soit celui qui vient au 
nom du Seigneur! » (6) 


no Emancipaiion des juifs, pp. 262, 215 sq., 186, 
sq. 

(2) The Jew, pp. 10 sq., 14, 302 sq. 

(3) Ibid., pp. 237 sq. ; 

(4) Galates, mr, 28 ; Colossiens, n, 2. 

(6) Evangile suivant saint Jean, xx, 24. 


(6) Evangile suivant saint Maithieu, xx, 38, 30. 
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Du Times (26. 10. 28) : 


Arrêt de l'immigration. 
Les chiffres maintenant officiels montrent que la! 
marée de l'immigration des juifs en Palestine n’a! 
pas encore recommencé de monter, et qu'elle est, 
encore descendante : 137 juifs seulement sont 
entrés en Palestine en juillet. En outre, ‘ pendant 
vingt-trois mois sur les vingt-quatre qui ont pré- 
cédé, plus de juifs ont quitté la Palestine qu'il n’en 
est entré, et les totaux semesiriels des arrivées 
montrent une diminution progressive qui fait un 
contraste marqué avec les relevés des six premi 
mois de 1926, l’année culminante du retour des. 
Juifs de la Diaspora. : 


Progres de l'émigration. 

En 1925, 33 Sor juifs sont arrivés dans le pays! 
pour s’y établir et 2145 l'ont quitté, alors que 
12 856 vinrent en 1924 et 507 en partirent. Dans 
les premiers six mois de 1926, le flot de l’immi- 
gration montait encore, mais pas tout à fait a 
fortement, puisqu'il ne vint que 9 516 juifs. L'émi 
gration, cependant, commençait à augmenter : 
effet, 1 805 quittèrent la Palestine, Avec le second 
semestre de 1926, la baisse des arrivées et l’afflux 
des départs devinrent plus marqués : 3565 juifs 
seulement entrèrent et 5560 pariirent. Ce fut la 
première fois qué l'émigration contire-balança l'im- 
migration, mais ce mouvement a continué ainsi 
depuis lors. 


La population juive de 1918 à 1927. 


Au moment de l'armistice en +918, on estimait 
que la population juive, beaucoup plus nombreuse 
avant la guerre, avait été réduite par diverses causes 
à environ 55 000 habitants, mais au 23 octobre 1922, 
quand le premier véritable recensement du pays fut 
effectué. avec des methodes modernes, on trouva 

qu'il y avait 83794 juifs en Palestine : et le 
Fe juillet 1927, on eslima officiellement, sur les 
bases apportées par les relevés des naissances et 
des décès — immigration et émigration — que la: h 
population * juive s'élevait alors à 147 687. Depuis R 
cette date, jusqu'au 30 juin de celte année, k 
2 381 juifs sont arrivés en Palestine, mais 3 558 ont 
quitté le pays. 


Comparaison avec le mouvement 
de la population arabe. 


Quand les Arabes s'alarmèrent si fort à la perspec- 
tive de-se voir submergés dans leur propre pays par 
la multitude des immigrants retournant au foyer 
juif, des efforts fureut faits pour les rassurer par 
ceux qui prédisaient que le naturel accroissement k 
de la population arabe ferait plus que contre-bälancer } 
celui des juifs moins prolifiques, en dépit de l'afflux 
des immigrants, mais ces estimations ne se sont pas 
tout à fait réalisées, car la population arabe à 
pendant les six premiers mois de 1924 ne sont pas 
officiels) par l'excédent de l’émigralion des musul-} 
mans et des chrétiens sur l'immigration. A ed | 
cela, la prédiction était tout à fait exacte, car l'ac- | 
croissement de la population musulmane et chré-} 
tienne entre les deux dates de recensement à été 
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B Gr 481, tandis que celui des juifs pendant Ja 

ième période a été de 63 893. | 

Les tableaux suivants montrent le bilan de l’im- 
ance des trois communautés religieuses aux deux 

“périodes de recensement et la fluctuation due à des 
uses autres que les causes naturelles : 


Relevé des recensements. 


MUSULMANS | CHRÉTIENS JUIFS 


73 024 
76 839 
38415 


83 794 
147 687 
63 893 


(1) Les chiffres pour l’émigration concernent seulement les six derniers 
mois de l'année dans lous les cas, 


» [Traduit de l'anglais par la D. C.] 


LE PATRIARCAT LATIN DE JERUSALEM 


- De M. l'abbé L. Hexneouin, dans la Revue ecclé- 
siastique de Metz (décembre 1928) : 


Étendue, population {*. 


Le patriarcat latin étend sa juridiction sur trois 
territoires qui ressortissaient autrefois à la Sublime- 
Porte, mais ont été rattachés successivement à l’Em- 
$ britannique. C'est en premier lieu l'île de 
Chypre, la vieille Terre des Kiltim, évangélisée par 
dApôtre des Gentils. Cédée à l'Angleterre par le 
traité du 11 juillet 1878, elle est administrée par un 
gouverneur général et jouit, depuis le 1° mai 1925, 
d'un parlement et d'une constitution définitive. En 
second lieu : la Palestine cisjordanique, la Terre de 
Chanaan, le pays biblique par excellence, s’étendant, 
jadis, de Dan à Bersabée ou, plus exacte- 
ment, du « Torrent d'Egypte » jusqu’à |’ « Entrée 
d'Emath » (Num. xxxv, 5 sq.). Occupée en 1917- 
1918 par les troupes du général Allenby, la Palestine 


s c5860 


x} Les sous-titres sont de l’auteur. — Pour le patrisrcat 

le Jérusalem, les patrons du diocèse sont : Notre-Dame 

le Palestine (15 août) ; saint Ja , apôtre, premier 

wêque (r*T mai) ; pour la Transj nie : ssint Jean-Bap- 
te “saoût) ; pour l'ile de Chypre : saint Barnabé, 
juin). (Note de la D. C.) 
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fut placée, après la guerre, sous mandat anglais. 
Elle est administrée, depuis 1920, par un haut-com- 
missaire et a été dotée, en septembre 1921, 
d’une Constitution approuvée depuis par la Société 
des Nations, Les problèmes complexes, toutefois, que 
suscite actuellement la création d’une représenta- 
tion populaire, sont loin d’avoir trouvé une solu- 
tion définitive ; trois partis politico-religieux : miu- 
sulmans, juifs et chrétiens, poursuivent des buts 
trop divergents pour pouvoir trouver, dans un ave- 
nir rapproché, un terrain d'entente leur permettant 
de travailler, dans un esprit de franche et loyale 
coopération, au développement économique, intel 
lectuel et moral du pays et de sa population. La 
Transjordanie, enfin, tout en étant également placée 
depuis 1920 sous mandat anglais, jouit d’une cer- 
taine indépendance au point de vue politique et 
national. L'émir Abdullah y détient le double pou- 
voir civil et militaire ; ses attributions, ainsi que 
celles de son Gouvernement, viennent d'être fixées 
par le récent traité anglo-transjordanique (20 février 
1928) et par la promulgation solennelle de la Con- 
stitution de la Transjordanie (20 avril 1928). Il est 
à remarquer, toutefois, que la politique de ce prince 
rencontre actuellement une forte opposition éma- 
nant d’un groupe de sheïks influents qui reprochent 
à leur « souverain » de s'enrichir aux dépens de ses 
sujets et de sacrifier les intérêts de son pays aux exi- 
gences de la ploutocratie étrangère (1). 

En s’assurant, de la sorte, la haute main sur les 
anciens pays bibliques de même que sur l'Iraq 
(Mésopolamie), le Hedjaz et l’hinterland d’Aden (2), 
l’Angleterre vient de réaliser une de ses aspirations 
les plus ardemment poursuivies depuis le début du 
siècle dernier. En se faisant notamment attribuer 
le mandat sur la Palestine, elle avait en vue moins 


les intérêts matériels et spirituels de ces contrées 


aujourd'hui si déshéritées que la lente et tenace 
poursuite d'objectifs politiques, nettement avoués 
d’ailleurs. Signalons surtout, dans cet ordre d'idées, 
la préoccupation constante de l’Amirauté britan- 
nique d'acquérir et d'aménager, le long de la côte 
syrienne, de nouvelles bases navales destinées à pro- 
téger l’un des points névralgiques de l’Empire : le 
Canal de Suez, tronçon si important de la route des 
Indes (3). Seule, à l’heure actuelle, la Syrie fran- 


(x) C’est ainsi que plusienrs notables transjourdains ont 
adressé récemment une plainte motivée au Colonial Office 
de Londres, demandant que la liste civile de l'Emir soit 
réduite de 3 millions à 620 coo francs par an (Z. D. P-W. 
1927/1). (Toutes les notes sont de l'auteur.) 

(2) La meilleure carte géographique de ces régions est 
celle qui vient d'être publiée au premier volume du nou- 
veau Brockhaus, Leipzig. Le nouvel atlas biblique de 
Guthe contient également une excellente carte de la 
Palestine d’après-guerre. Nous avons, par contre, le regret 
de dire que la nouvelle édition de 
de Legendre (Paris. Letouzey et Ané, sans indication de —… 
date) n'est aucunement au point. L'ayant emportée en 


Palestine, nous y avons relevé de très nombreuses inexac-. 


titudes. Il serait vivement à souhaiter qu'à la euite des 
récents travaux topographiques entrepris en Palestine 
nous soyons enfin dotés, en France, d'une bonne carte 
des pays bibliques. C'est dire avec quelle impatience les 
biblistes attendent la publicationgprothaine de l'ouvrage 
du P. Abel, O. P., sur la géographie palestinienne. 

(3) On parle äctuellement, dans des milieux qui se 
disent bien informés, d'une cession éventuelle du mandat 


palestinien à l'Italie, On a même précisé dans quelles 


conditions l'Angleterre consentirait à se dessaisir de la 
Palestine : remboursement de toutes les dépenses failes 
dans le pays depuis 1917, droit absolu et exclusif sur 
les ports de la côt® méditerranéenne l Tout en désirant 
ardemment — dans l'intérêt supérieur du catholicisme 
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çaise échappe encore, dans la Méditerranée de l'Est, 
à l'influence britannique. Mais si notre politique 
n'y veille pas, ou plutôt, si elle se complaît à per- 
sister dans les errements inaugurés par la déplo- 
rable expérience Sarrail, des surprises nous seront, 
sans doute, réservées au Liban, où, depuis des mois, 
le feu de la révolte couve sous la cendre, Videant 
consules. 

Les limites du patriarcat lalin se confondent avec 


celles de la juridiction civile que nous venons d'es- 


quisser. Au Nord, la Syrie française (vicariat apo- 
stolique l’Alep); à l'Est et au Sud, l'Iraq et le Nedj 
arabe ; au Sud-Ouest, la péninsule du Sinaï; appar- 
tenant à l'Egypte depuis la convention turco-égyp- 
tienne de 1906 (vicariat apostolique de Suez). 

Pour la première fois dans l’histoire, on a pu pro- 
«céder, il y a deux ans, à un recensement général de 
ka population placée sous mandat anglais. Nous en 
reproduisons les principales données dans le tableau 
suivant. 


Palestine, | Transjordanie. | Chypre. TOTAL 

Cathol. (lat. et orient.). 31 000 7437 2 800 41 447 
Schismatiques ......... 41 500 48 000 | 267 500 | 327 000 
Protestants.,.......... 6 500 900 700 8100 
ME RS ere 448 000 _ 200 | 4148200 
Musulmans............ | 695 000 400 000 63 800 | 1 118800 
Autres (Druses, etc.). . 9 000 5 000 = 14000 

ToraL... | 891 000 431 247 | 335 000 | 1657 247 


Comme il appert de cette statistique, la densité 
moyenne de la population des pays bibliques atteint 
à peine — pour une superficie approximative de 
42 000 km° — 4o habitants par kilomètre carré. S'il 
faut en Croire certaines évaluations, elle aurait été, 
dans l'antiquité, de trois à quatre fois supérieure à 
ce chiffre, pour atteindre, aux premiers siècles chré- 
tiens, des proportions encore plus élevées. Mais, 
comme il est pratiquement impossible de réunir, 
en l’état actuel de nos connaissances, une documen- 
tation lant soit peu complète à ce sujet, nous don- 
nons ces approximations sous toutes réserves et sous 
bénéfice d’inventaire, Un point, toutefois, nous 
semble solidement établi, savoir que, sous le coup 
des invasions perse, arabe et turque, la population 
de la Palestine a fortement diminué depuis le début 
du moyen âge, et que le nombre actuel de ses habi- 
tants ne correspond plus à la moitié de sa population 
primitive, En ce qui concerne, en second lieu, la 
statistique des religions pratiquées actuellement en 
Palestine et en Chypre, une constatation bien dou- 
loureuse résulte des chiffres fournis par le dernier 


recensement. Les catholiques, en effet, tant grecs ! 
que latins, ne constituent qu'une très faible mino- 


rité de la population, 2,5 % environ (3,5 % en Pa- 
lestine, 1,6 % en Transjordanie, 0,6 % én l'île de 


croyons pas qu'elle soit sérieusement envisagée pour le 
moment. Mais, par ailleurs, nous 
guerre, à un accroissement considérable de 


italienne en Palestine: fondation d’hôpitaux, d'écoles, 


envoi de missionnaires, etc. Il paraît, en outre, que le | 


problème épineux de la cession du Cénacle à la couronne 
d'Italie ne soit plus très éloigné de trouver une solution 
satisfaisante. De la sorte, les Pères Franciscains ‘pour- 
raient rentrer de nouveau dans un sanctuaire qui jadis 
leur appartenait, ë 
chrétienne, 


— que celte solution prenne corps un jour, nous ne | 


assistons, depuis la | 
l'influence | 


et qui a tant de Âitres à la vénération 


n 


| S. B. a assisté au Congrès eucharistique de 907 êt : 


Chypre). A la régression du nombre des fidèles $ 


respond d’ailleurs une diminution progressive 
nombre des sièges épiscopaux : ainsi la Palestin 

divisée à l'époque de son apogée en plus de cent 
diocèses, ne compte-t-elle plus aujourd'hui qu’u 
seul siège résidentiel latin, celui de Jérusalem (x). 
Cette constatation attristante permet de mesurer, 
dans toute son étendue, Fénormité des pertes 
infligées dans les pays bibliques à la cause catholique 
par les usurpations du schisme grec et la domination 
musulmane. Mais hâtons-nous d'ajouter, pour ne pas 
terminer celte rubrique sur une note mélanco- 

lique, que le nombre des catholiques grecs e 
romains s’est relevé, de 3 000 en 1850, à 25218 en 
1927, soit une augmentation de plus de 700 % dans 
l’espace de 75 ans. 


Administration du patriarcat. 


Le diocèse patriarcal de Jérusalem dispose de tou 
les organismes d'un diocèse canoniquement érigé. 
Saint-Siège en a confié l'administration à Sa Béati- 
tude Mgr Louis Barlassina, assistant au Trône ponti 
fical, recteur perpétuel de l'Ordre du Sainte 
Sépulcre, etc., etc. (2). Ancien curé de Saint-Jean de 
Latran à Rome, Mgr Barlassina fut nommé évêque 
auxiliaire de Jérusalem en 1918 et vicaire général de 
son prédécesseur, Mgr Camassei, promu depuis à le 
dignité cardinalice et décédé à Rome le 18 janvier 19217. 
Il fut créé patriarche le 8 mars 1921 et fit son entrée 
solennelle dans la basilique du Saint-Sépulcre, sx 
cathédrale, le 15 juillet de la même année. 

Le nouveau patriarche dut inaugurer son ministèrw 
dans des conditions particulièrement difficiles : le 
Palestine venait de changer de régime politique ; les 
capitulations qui établissaient les droits respectifs de: 
communaulés chrétiennes dans l’Empire ottoman 
étaient sur le point d’être abrogées, le sionisme et le 
protestantisme montaient à l’assaut du pays. L'heurt 
décisive avait sonné où le représentant de Rome 
devait donner toute sa mesure pour sauvegarder le 
patrimoine séculaire de l'Eglise catholique en Orient 
Or, Mgr Barlassina, ses ennemis eux-mêmes le recon: 
naissent aujourd’hui, était parfaitement à la hauteu 
de sa tâche difficile. En maintes occasions, mis er 
présence de situations délicates et souvent étrangement 
embrouillées, il a su faire preuve d’une fermeté iné- 
branlable jointe à une grande souplesse d'esprit et à 
une parfaite courtoisie. Si cetle fermeté n’a pas tou 
jours été du gré des autorités locales, si la Puissance 
mandataire n’a pas foujours cru devoir tenir compt 
des revendications catholiques, elle s’est du’ moïns plu 
à reconnaître, à différentes reprises, que l'attitude du 
patriarche élait marquée au coin d’un dévouemen 
admirable et d’un désintéressement hautement méri 
toire. We ') 4 

Les négociations «entre ‘le haut-commissaire et 1e 
patriarche sont d’ailleurs grandement facilitées par 1 
présence à Jérusalem d’un évêque auxiliaire de natio. 


(x) Bon nombre des anciens sièges Épiscopaux ont :& 
bien disparu dans Ja tourmente que leur emplacemen | 
exact ne peut plus être déterminé avec certitude. Actuel 
lement, le Saint-Siège nomme des évêques titulaires : 
55 sièges de Palestine, de Transjordane et de Chypre 
Nommons parmi ces titulaires: $S. Exec. Mgr Maglione 
archevêque de Césarée, nonce apostolique en France, e-! 
S. G. Mgr Dontenvwill, archevêque de Ptolémais (Aere} 
supérieur général des Pères Oblats de Marie-Immacilée. 

(2) Mgr Barlassina n'est pas un inconnu à Metx 


gardé ‘bon souvenir de l'accueil qui lui fut réservé 
occasion, à ne “ - FLN 


à cetli } 


Mes he. ; à re: di 

é anglaise, Mgr cod! Kean, p 
en 1924. Le Gouvernement britannique n’est 
s doute pas étranger à cette nomination, qui, du 
te, nous venons de le dire, présente de grands avan. 
es au point de vue des bonnes relations entre la 
ance religieuse et l'administration civile du pays. 
st pour celte même raison encore que le Saint-Siège 
_ envoyé récemment à Jérusalem Mgr Robinson, 
lais lui aussi, en qualité de visiteur apostolique. 
tre Monseigneur l’auxiliaire, qui est vicaire 
inéral pour l'ile de Chypre, le diocèse de sérusa- 
compte trois vicaires généraux : Mgr Fellinger 
trichien) pour tout le territoire, Mgr Faragalli 
alien) pour la Transjordane (1), Mgr Rezk (Pales- 
ien) pour la Galilée. 

e Chapitre patriarcal se compose de neuf chanoines 

laïres, au nombre desquels nous relevons trois 

ngers. (Mgr Perrin, Français, et deux Italiens). 
| Guervin, du diocèse d'Angers, directeur de 
CŒEuvre de la préservation de la foi, est actuellement 
: seul chanoine honoraire de Jérusalem. Notons, en 
assant, que la majorité des membres du Chapitre 
ont prélais romains. 


a Custodie de Terre Sainte, rattachée au patriarcat, 


| constitue un des organismes les plus importants. À la 
te de cette vénérable institution, qui existe depuis 
876 et à laquelle incombe la garde des sanctuaires, 
ous trouvons le Rme P. Aurèle Marotta, O. F. M., 
ssisté de sept collaborateurs, appartenant tous à 
prûre des PP. Franciscains. 

Le tribunal ecclésiastique de Jérusalem a à sa tête 
n président, deux assistants et deux pro-présidents, 
un pour la Galilée, l'autre pour la Transjordanie. Il 
son siège dans les vastes bâtiments du patriarcat, où 
nt installées, en outre, deux chancelleries, une pro- 
xre patriarcale, la direction des cérémonies litur- 
iques, celles des missions diocésaines et le sémi- 
aire. 

Le séminaire patriarcal (grand et petit séminaire 
unis) est dirigé par les PP. Bénédictins de Beuron. 
n recteur, sept professeurs religieux et trois prêtres 
alestiniens y enseignent, à part la philosophie et la 
iéologie, les principales matières d’enseignement 
condaire. Pour l’année scolaire en cours, l'effectif 
a séminaire s'élève à trois théologiens, dix philo- 
»phes et seize petits séminaristes. (2). 

Le clergé séculier compte 54 prêtres, y compris ceux 
ai sont affectés à l'administration diocésaine, en 
rte que le patriarcat ne dispose que d’une trentaine 
> prêtres pour le service des paroisses. Aussi celles-ci 
nt-elles administrées en grande partie par les 
P. Franciscains. Vingt-deux prêtres sont originaires 
x pays. À côté d'eux nous trouvons 12 Jtaliens, 
Anglais, 5 Français, 2 Autrichiens, 1 Belge, r You- 
slave, 1 Syrien, rx Hollandais et r Arménien. 


Les paroisses. 


Le diocèse de Jérusalem compte 49 paroisses pour- 
es d’un desservant et d’une ou de plusieurs écoles 
rigées en parlie par des religieuses. La création de 
} nouvelles paroisses n’est retardée actuellement que 


(1) Nous. venons d'apprendre la disparition tragique de 
gr Faragalli, mort aux environs d'Amman, des suites 
un accident d'automobile. 

(2) Depuis 1848, il y a eu, dans le diocèse de Jérusa- 
m, 8 conséeratinns épiscopales, 2 bénédictions  abba: 
iles, 608 ordinations spcerdotales. Il y a eu en tout, 
le diocèse, depuis cette même date, 124 prêtres sécu- 
Actuellement, près de 200 prêtres, religieux et reli- 
LPS de vingt-cinq ans de service dans le 


Puns. à” cofte par la pénurie de prêtres dont souffre le diocèse. Dans 


un certain nombre de paroisses, églises, presbytères 
et écoles ne sont que provisoires et loués annuelle- 
ment dans des conditions parfois très onéreuses. 
Douze paroisses — les plus importantes — sont des- 
servies par les PP. Franciscains ; les autres, sauf celle 
de Haïffa-Carmel qui est administrée par les 
PP. Carmes, sont confiées au clergé séculier. Notons 
parmi les plus importantes paroisses : Jérusalem avec 
4550 catholiques latins (90 000 habitants), Beth- 
Kéem 3 400 (7 5oo), Nazareth 1 970 (7 500), Es-Salt 
zo80 (16600), Jaffa 980 (50000), Haiffa 960 
(28 000). Partout ailleurs, les Latins ne forment 
qu'une très faible fraction de la population totale, 
allant de 0,5 % à g %. 

Parmi les titulaires et patrons des paroisses du 
patriarcat, outre les noms qui nous sont familiers, 
nous en trouvons certains autres qui sont moins 
usités dans nos contrées ; ainsi, par exemple, le 
miracle de Cana (Cana), le Sauveur au puits de 
Jacob (Naplouse), le retour de l’Enfant Jésus (Gaza), | € 
Sainte-Marie-des-Grâces (Larnaca en Chypre), les FA 
saints Joseph d'Arimathie et Nicodème (Ramleh), 
saint Jonas, prophète (Reneh près Nazareth) (1), ete. 
Remarquons enfin que cinq paroisses, nouvellement 
fondées, ont pour titulaire ja fête du Christ-Roi. 
Puisse le Divin Maître établir enfin son règne dans ce 
pays qui fut le sien et où, aujourd’hui, après deux É 
mille ans de christianisme, il est presque un 
étranger : In propria venit… 
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9. 1097-1102. 


L'EST LETE EEE ESLESELEEESLLESSELLELE) 


LIVRES REÇUS 


Saint François de Sales, par Fapius HENRION. — Un vol. 
in-16 de 288 pages. Prix, 15 francs Mame, Paris. 

La règle des Recluses, traduit de l'anglais par 
Dom :G. MeEunEer, O, S. B. — Un vol. in-r2 de 
xxix-406 pages. Prix, 15 francs. — Mame, Paris. 


Un grand évèque français réalisateur : Mgr Gibier, par 
A. Lucan, missionnaire diocésain d'Albi. — Une brochure 
de 37 pages. Téqui, Paris. 1928. 


Patriolisme el internationalisme, par l'abbé Pauzi GiLo- 
TAUX. — Un vol. r9 x 12 cm. de 273 pages. Prix, 10 francs. 
Téqui, Paris. 


Italy's aegean Possessions, par C. D. Boorm et ISABELLE 
Brice Boot. — Un vol, de 324 pages. Prix, 16 shil- 
lings, Arrowsmith, Londres, W. C. I. 


Notes pour aider à comprendre lApocalypse, par le 
DT Amgroïse T.. Hozzy. — Un vol. 19 X‘ 13 em. de 
120 pages. Em. Almonacy et Cie, Cap-Haïtien, 


Vies et docirines des grands philosophes à travers Îles 
âges, par F, Parnomës, docteur ès lettres. — 1% vol. 
25 X' 16 cm. de 288 pages. Prix, 15 francs. Librairie 
Fernand Lanore, Paris, 1928. 


Les femmes de l'Evangile, par G. Lerourneau: — Un 
vol. rg x 12 cm. de 88 pages. Aubanel frères, Avignon. 
1928, 


Nos devoirs envers les sept Sacrements, par G. Lerour- 
NEAU, — 2 volumes de 64 et 72 pages. Aubanel frères, 
Avignon. 1928. 


Le Pastoral de saint Grégoire le Grand. Traduction nou- 
velle par l'abbé J, Bourer. — Un vol. in-12 de xx1v- 
312 pages. Prix, 15 francs. Desclée, De Brouwer et Cie, 
Paris. 1928. 


Souvenirs et témoignages. — Emile Anizan, fondateur. 


des Fils de la Charité. — Un vol, de 64 pages. — Bureaux 
de l'Union des associations ouvrières catholiques. Paris. 
1928. 


III Congrès national de recrutement sacerdolal, Rouen, 
16-18 novembre 1927, — Un vol. 19 X 12 cm. de 
200 pages. — Imp. Lafolye, Vannes. 1998. 


L'Office divin chez les Frères Mineurs au xné siècle, 
par P. A, Le Carou, O..F, M. — Un vol. in-8° raisin de 
256. pages, avec 16 planches . hors texte. Prix, 35 francs. 
Lethielleux, Paris. 1928. ÿ 


L'Eglise de France sous le Consulal de l'Empire (1800k 
1814), par M. l'abbé C. Consranr. — Un vol, in-12 de 


XxXIX-396 pages. Prix, 94 francs ; frenco: 26 francs. 


J. Gabalda, 90, rue Bonaparte, Paris. 


Grandes abbesses et moniales Étoile de Bossuct, 
par Reyvës-Monraur. — Un vol. 19 %X r2 cm, de 


175 pages. Prix, 9 francs. Editions « Publiroc », b3, rue 
Thiers, Marseille. ; 


Du protestantisme, par Wirrreb Monor. — Un vol. in-16 


re 272 pages, cartonné luxe, Prix, 12 francs. Félix Alcan, 
aris. 


‘de la L. du 31, 3. 28 sur le recrutement de l'armée au 


« Dorrientaton ique » = 


à | © ÉPRÉMÉRIDES à 


Lundi 5 novembre 1928, 
France, — D, (min. G.) fixant les conditions d'applicai 


Français et naturalisés Français résidant à l'étranger, ho 
d'Europe et des pays limitrophes de la Méditerranée (J. O1 
8. 12. 28). — D. (min, Col.) fixant, sauf en ce qui cor 
cerne les indigènes, les conditions dé jouissance du 
droits civils, d'acquisition, de perte et de recouvremer 
de la qualité de Français dans les colonies autres que - 
Guadeloupe, la Martinique et la Réunion (J. O., 15. 11. 28 


Mercredi 14 novembre, 


Espacwe. — Madrid : Mort de l'écrivain don Ricarcl 
Beltran y Rozpide, né à Barcelone le 22. 7. 52, m. 
J'Acad. royale d'histoire, 27. 6. o2, vice-rect, et prof. © 
l'Instit, d’études diplomat. et consulaires depuis sa for 
dation, fit éditer 373 publicat. diverses. 

Erats-Unis. — Washington : Confér. annuelle 
l'épiscop. des Etats-Unis (14-15 nov.) ; l'Univ, cathol 
la Propagat. de la Foi, les réfugiés mexicains, les école 
les œuvres sociales, l'assistance légale, l'activité du b 
letin d'information. 


/ 


Jeudi 15 novembre ; 

France. — Le J, O. publie la liste des œuvres de bien 

faisance privée reconnues d'utilité publique appelées à cor 

courir aux prochaines élections du conseil sup. de l’assis! 
publ. 


Vendredi 16 novembre. 


Sainr-Sièce. — Décret de la Sacrée Pénitencerie sur le 
confesseurs qui absolvent les adhérents à la faction © 
lJ « Action Française ». (D. C., t. 20, 1183.) 

France. — Apt : Mort de Méritan, né à Apt (Vaucluse 
le 26, g. 62, avoc., propriétaire-agriculteur, dép. de Var 
cluse, 1919-24, du groupe des Indépendants. 

— Paris : M. J. Paul-Boncour donne sa démission © 
délégué du Gouvern. français à la S:. D. N. : le 17-nov: 

L. Jouhaux, secrét. gén. dé la C. G. T., donne &# 
mission de délégué adjoint à la commis: préparar 
da désarmement de la S, D. N. ; 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reïichstag, par 255 contre 2@ 
et 8 abstentions, rejette la motion socialiste s’opposar 
à la construction d’un croiseur ; il vote le projet de le 
concernant le rattachement du Waldeck à la Prusse. 


ARGENTINE. —  Buenos-Aires : Confér. de l'épiscop# 
argentin. à 
Canana. — Ottawa: M. Jean Knight (né à Paris ! 


5. 9. 80, archiviste paléographe, diplômé de l'Ec. de 
sciences polit., docteur en droit, attaché commercial pou: 
l'Extrême-Orient, consul à Changhaï), premier min. € 
France au Canada, présente ses lettres” de créance 

Lord Willingdon of Ratton, gouvern. gén. (D: C., t. 16, 59: 

Espaëne. — 4° Congrès national des syndicats catho 
ouvriers (16-18 noy.) : relations avec l’Internat. chrét. 
organisat. des ouvriers agricoles, représentat. ‘proportionr 
dans les organisat. /corporatives, coordinat. des organisa 
ouvrières cathol, 

Fincanve. — Helsingfors : Mort de l'amiral russe Starck 
né en 1846, contre-amiral, 1896, command: de l'escadm 
du Pacifique pendant la guerre russo-japonaise ; rappeh 
en mars 1904. 

GRANDE-BRETAGNE. — Une violente tempête ravage 
côte Sud de l'Ile ; 0 morts, 200 blessés. — Grève de 
mineurs de la Snowdown Colliery (Kent) (16 nov.-2 déc.. 

Grèce. — Athènes : L'évêque grec cathol. Georges Cale 
vassy, év. tit. de Theodorium, et deux de ses prêtres som 
psc au parquet pour propagande contre l'Eglise orthe 
oxe. 

Irauie. — Rome: Art. de l'Osservatore Romano protes 
tant contre le prochain concours d'athlétisme des Jeune 
Italiennes fascistes organisé par M. Filippo mi secré' 
gén. du parti fasciste. 

Jaron. — Le vapeur marchand Nagasaki-Maru entre 63 
collision avec. le vapeur Shinsey-Maru au re d $ 
line, et spbbre ; 3 survivants. 


tone RP EE 


ANIE, — Kovno : M. A. Smetona, prés. de la Rép., 
le la démission que le général Daukantas, min, de 
Guerre, lui avait remise il y a un mois, le conseil 
guerre ayant refusé de radier des cadres de l’armée 
ve l'officier Kasärin, condamné pour meurtre d'un 
polit. lituanien. 
“Tcnéco-SLOVAQUIE. — Prague : Réunion du comité exé- 
if intern. des Jeunesses social., 10 nations sont repré- 
ps : lutte contre la guerre. 


Samedi 17 novembre. 


2 

. 

France. — Bordeaux : L'arbitrage de M. Poincaré met 

4 à la grève des dockers, commencée le 23 sept. 

— Jœuf : L'aumônier italien Cesare Caravadossi, né à 

are, dioc. de Acqui, le 19. 3, 84, aumônier de la 
lonie italienne, est assassiné par le mineur italien Angelo 
artholomei, qui est arrêté à Flemalle-Haute (Belgique) 

è 21 nov. 4 
— Paris : Le prix de 10 000 francs institué par l'Eu- 

ope Nouvelle an bénéfice du meilleur ouvrage polit. de 

année est attribué à M. Wladimir d'Ormesson pour son 

a confiance en l'Allemagne. 

»AusrnaLre. — Elections générales: gains du Labour 
rty ; majorité au Gouvernement nation. de M. Stanley 
1bourne Bruce (D. C., t. 17, 1467). 

-Ecyrre, — Le Caire : Le « Parlement » du Wafd (Asso- 

lat. nationaliste) se réunit en secret malgré le décret royal 

u 19 juill. 

Inve, — Delhi : Mort de Lala Lajptat Rai, chef du parti 

ation. hindou, le « Lion du Penjab », qui avait été 

éporté aux Etats-Unis en r906 sur d'ordre de Lord John 
lorley (1% vicomte Morley of Blackburn), créé en avr. 

908, né à Blackburn le 24. 12. 38, ét. au collège de 

heltenham et au Lincoln College, Oxford, doct. en droit 

e Glasgow, 1879, de Cambridge, 1882, de St Andrews, 
2, d'Edimburg, 1904, doct. en droit civil d'Oxford, 

206! agrégé de AÏll Souls, Oxon, chancelier de la Vic- 

oria University, 1908-23, avoc., Lincoln's Inn, 189x, 

onserv: du British Museum, 1894, m. de la commiss. 
es monuments historiques, m. du Parlement pour 
lewcastle-on-Tyne, 1883, libéral, il se déclare pour la 

* Petite Angleterre », il est hostile à la polit. anglaise en 

gypte, à l'expédition de Karthoum, aux menées anglaises 

B Afghanistan, min. de l'Irlande, il veut une polit. de 

onciliation, 1886, élu à Montrose Burghs, 1896-1908, il 

élève contre la guerre du Transvaal, secrét. d'Etat pour 

Inde, 1905-10, Lord présid. du conseil, r910-r4, il prend 

art aux luttes pour le Velo Bül, pour le Parliament Act, 
xx, pour le 3° Home Rule Bill, 1912-14 mort à Wim- 

ledon Park, le 23. 9. 23, pas d'héritier, aut. de Edmund 
urke, 1867 ; Crilical Miscellanies, 1871 ; Vollaire, 1871 ; 
ousseau, 1873 ; The Struggle for National Education, 

875 ; On Compromise, 1874 ; Diderot and the Encycelo- 

aedists, 1878 ; Burke, 1839 ; The Life of Richard Cobden, 

88x ; Studies in Literature, 189r ; Oliver Cromwell, 1900 ; 

ife of Gladsione, 1903 ; Recollectiens, 1917. 
GHÉCO-SLOVAQUIE. — Prague :@Signat. d'une convent. 

arbitrage avec l'Espagne, 


Dimanche 18 novembre. 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de M. Harold Wil- 
ams, direct. de la polit. étrangère au Times, né à Christ- 
hurch, Nouvelle-Zélande, en 1876, fils d'un  pesteur 
éthodiste, termine ses études aux Universités de Berlin 
à de Munich, entreprend de nombreux voyages à travers 
Europe, écrit une thèse sur le groupe des langues du 
acifique désignées sous le nom d'Austric, et une gram- 
aire de la langue Llocana des Philippines, eorresp. 
Décial du Times, 1903, puis du Manchester Guardian et 
e la Morning Post, en Russie et en Turquie, 1911-12, el 
u Daily Chronicle, 1914, publie Russia of the Russians, 
impathique aux « Cadets » (démocrates cônstitutionnels), 
15, épouse Mme Ariadna Tyrkava, la 17° femme élue à 
L Douma, et m. influent du parti des Cadets ; pendant 
| guerre il accomp?gne l'armée russe, rend d'importants 
rvices à l'ambassadeur Sir Georges Buchanan et à 
: Hugh Walpole, organise et dirige un bureau britan- 
que de renseignements qui collabore avec la presse russe, 
2 début de la révolntion, il est fréquemment consulté 
M. Rodzianko, présid. de la Douma, facilite la visite 
délégués du Labour britannique conduits par M. Arthur 
, début de 1917 ; objet de l'hostilité des Bol- 
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cheviks, il quitte la Russie, puis y revient pour suivre 
les opérations du gén. Denikine comme correspondant du 
Times et du Daily Chronicle ; était à Kharkoff au 
moment de son grand succès ; témoin des erreurs poli- 
tiques et milit, du quartier général, il quitte Novarossiisk 
en mars 1920, peu avant la prise de cette ville, voyage 
dans les Balkans et entre au Times comme aut. de leaders, 
juin xg9271, et est nommé direct. de la polit. étrangère, 
où il fournit des articles rombreux et remarquables, mai 
1922, il s'intéresse aussi au travail de l'Ecole des études 
slaves à l'Univ. de Londres, collaborat. à la Slavonic 
Review ; il connaissait 26 langues ; à 4o ans, il composait 
un dictionnaire polynésien. 

Iraze. — Trévise : Célébration du 4° centenaire de 
l'Ordre des Somasques, fondé par saint Jérôme Emilien 
(x491-8. 2. 1537) en Vénétie en 1528, puis maison-mère à 
Somascha, en Lombardie, en 1533. 

Lerronre, — Riga : Fêtes du 10° anniversaire de l'indé- 
pendance de la République. 

PoLoGne. — Vilna: 4° semaine sociale de | « Odrod- 
zenie » (18-24 nov.) ; l'idée éducatrice dans la vie : l’idée 
éducatrice dans la distribution de la justice, le théâtre 
comme facteur d'éducation, la responsabilité dans l'école 
et dans la vie, l'éducation et la religion, l'éducation et 
l'instruction, l'importance éducatrice de la littérature. 

Suène. — Siockholm : Mort de Carl F;: V. Hederstierna, 
né en 1861, m. du Riksdag depuis 1918, min. sans por- 
tefeuille, 1906, min. des Aff. étr., 1923, gouvern. gén. 
de Stockholm. , 

Terre-NEuUvE. — St-Jean : Le parti ministériel n'ayant 
pas obtenu la majorité aux élections générales du 27 oct., 
le cabinet donne sa démission ; le nouveau ministère est 
formé par le leader de l'opposition, sir Richard Anderson 
Squires (né à Harbourg Grace, Terre-Neuve, le 18. 1. 80, 
ét. au collège méthodiste de St Jean de Terre-Neuve, et 
à Ja Dalhousie University, à Halifax, avoué à la Cour 
suprême de Terre-Neuve, 1902, avocal, 1911, représente 
le district de Trinity à la Chambre, 1909-13, ministre 
de la Justice et procureur général, 1914, m. du conseil 
législatif, 1914-17, secrét: colonial, x917-18, chef du 


parti libéral, août rgr9, visite Gênes et Rome en 1920, 


pour les relations commerciales entre Terre-Neuve et 
l'Italie, visite New-York et Washington, en 1921, puis en 
1922, pour les relations commerciales avec les Etats-Unis, 
entreprend un vaste programme de créations industrielles 
à Terre-Neuvé, 1922, premier ministre et secrétaire colo- 
nial, de 1g19 à 1923, maître de la Cour suprême de 
Terre-Neuve, direct. de la caisse d'épargne gouvernemen- 
tale, m. de la firme Squires and Curtis). 


Lundi 19 novembre, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, M. G. Stresemann, 
min. Aff. étr., déclare que l'Allemagne a droit, sans 
plus attendre, à l'évacuation complète de la Rhénanie, 
sans contre-partie ni RCE d'aucune sorte. / 

Crune, — Nankin : Les légations de France, de Gde- 
Bretagne et du Japon protestent contre la nouvelle régle- 
mentalion de la gebelle chinoise, sur Îles revenus de 
laquelle sont garantis un certain nombre d'emprunts 
étrangers, 

— Puchi: Mort de Mgr Odoric-Simon Tcheng, né à 
Laohokow (Houpé), le 22. 7. 73, entre chez les Frères 
Mineurs, 1894, prêtre à Cortone, le 15. 7, 1900, mission- 
naire en Chine, janv. 1903, prof, et vice-recteur au sémin. 
du vicariat de Laohokow, 1908, prof. au sém, central de 
Kingchowfu, 1922, premier préfét apostol. chinois de 
Puchi, 21. 3. 24, élu év. tit. de Cotenna, 21. 6. 26, srcré 
à St-Pierre par Pie XI, 2$. 10. 26, fixe sa résidence pro- 
visoire à Hankow, et rentre à Puchi, 1928. 

Espacne. — Valence : Mort du capit. gén. de Saragosse, 
M. Garcia Trejo, créateur à Valence de la Ligue pour la 
répression de l'immoralité publique, rattachée à l'Associat. 
des pères de famille, % 

Erars-Unis. — Pittsburg : 2° congrès du charbon bitu- 
mineux (19-24 nov.). 

Iraue. — Rome : Le Sénat approuve le projet déclarant 
fériée la fête de saint Joseph. 

Ponrucaz. — Lisbonne : L'ingénieur Eduardo Aguisr 
Brangaca est nommé min. du Commerce. ; 

Suisse. — Genève : Mort du journaliste cathol. François 
Carry, âgé de 71 ans, aut. de Souvenirs d'un journaliste 
(DC, t 1642768) 
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Mardi 20 novembre, 


France, — Instruct, (min. Pens.) pour l'applicat. du 
D, du 27. 0. 28 modifiant le D. du 25. 10. 22 relat. aux 
soins gratuits accordés aux bénéficiaires de la L. du 31. 8. 
19 (J.. O., 26-27. 17. 928). 

— Vincennes : À la cartoucherie, explosion de caisses 
de détonateurs, 4 morts, 8 blessés. 

Aznante, — Tirana : M. Mihaïlovitch, min. de Yougo- 
slavié, préente ses lettres de créance au roi Zogou I‘. 

Brésiz. — Rio-de-Janeiro : Lu contre-amiral Alves 
Machado Silva est nommé commandant en chef de l’escadre 
brésilienne. 

Espacns. — Madrid : Le roi Alphonse XIII inaugure la 
Casa Velasquez, maison franco-espagnole des arts et des 
sciences ; M, G. Leygues, min. Marine de France, exprime 
au souverain la reconnaissance du Gouvern. français, 

Erars-Unis. — Washington : La Cour suprême décrète 
que le Ku-Klux-Klan doit se conformer aux lois de l'Etat 
de New-York interdisant les sociétés secrètes et fournir 
la liste complète de ses membres. 

Granne-Breracve. — Bristol: Miss Dorothy Nickson, 
fille aînée du Rev. George Nickson, év. anglican de 
Bristol (né le 9. 5. 64, ét. à Southport, au Trinity College, 
Dublin, au Corpus Christi College, Cambridge, doct. en 
théol. et en droit, boursier de Ridley Hall, Cambridge, 
x888-97, prof. de-théol. au Selwyn College, Cambridge, 
1895-97, eurate de Holy Trinity, Cambridge, 1888-90, 
vicar de St Benedict, Cambridge, 1891-94, de Fairfield ; 
Liverpool, 1897-1905, de St Andrew's, Southport, 1905-06, 
aumônier de l'év. anglican de Durham, 1901-08, doyen 
de West Derby, 1992-05, prédicat, à Cambridge, 1893-96, 
1915 et 1920, et à. Oxford, 1915877, év, anglican suffra- 
gant de Jarrow, 1906-14, présid. du conseil des collèges 
de Durham à J'Univ. de Durham, 1910, vice-chancelier 
de l'Université de Bristol, 1922), se convertit au catho- 
licisme. 

Irarxe. — Rome : Le Sénat adopte la loi relat. au statut 
de Tanger, signé à Paris le 25. 7. 28. 

Poroene. — Lwow : Découverte d'une organisation d'es- 
pionnage en faveur des Soviets, 20 arrestations. 

Roumante. — Suppression de la censure de presse dans 
tout le pays et levée de l'état de siège, sauf dans une zone 
de 10 à 15 kilomètres à la frontière. 

Suère. — Stockholm : Mort d'Esains Tegner, âgé de 
65 ans, prof. de langues orientales à l'Université de Lund, 
m. de l’Acad, suédoise, 

Suisse. — Genève : Le Gouvern. norvégien fait enre- 
gistrer au Secrétariat S, D. N. la convent. belgo-norvé- 
gienne signée-à Bruxelles le 29. 10. 28 ayant pour but 
d'éviter la double imposition des revenus des entreprises 
de navigat. maritime des 2 pays. 


Mercredi 21 novembre, 


. France. — Lille : 44° assemblée des cathol. du Nord 
(21-25 nov.) ; les patronages et colonies de vacances, 
l'apostolat féminin, les assurances sociales, l'orientation 
nouvelle de la Jeunesse cathol. 

— Paris: Confér, lainière internat, (21-22 nov.), 
6 pays sont représentés, sous la prés. de M. Eugène Mathon, 
prés. du Comité central de la laine ; étudie la vérificat. 
des taux de reprise des conditionnements, l'unification des 
marges de titrage des fils de laine peignée, la limitation 
des crédits à long terme, l’unificat. des appellations doua- 
nières, l’obligat. d'établir, avec le rendement des pei- 
gnages, le conditionnement définitif des matières traitées, 
la protection des modèles, l'établissement de statistiques 
ot et la création d'une Fédérat. internat. de la 
aine. 

— Pau : Mort de Jules Legrand, né à Paris le 3r. 8. 57, 
ét. au lycée de Pau, à Louis-le-Grand, au collège Ste- 
Barbe et à l’Ec. normale supérieure, anc. dép. de Bayonne, 


6 républicain de gauche, anc, sous-secrét. d'Etat à l'Intérieur 


du ministère Dupuy, 4. 11. 98-22. 6. 99, collaborat, au 
Temps et à la Petite Gironde. 

ALLEMAGNE. — Célébrat, du Busstag (jour de pénitence) 
par les protestants. 

— Berlin: Mort d'Hermann Sudermann, né à Mat- 
ziken, près Heydekrug (Prusse orient.), le 30. 9. 57; 
études à l'Université de Kænigsberg; épouse Klara Lauckner, 
femme de lettres, en x1891 ; aut. de nombreux drames, 
romans, nouvelles, dont les plus connus sont Der Kat- 


_Zensteg ; Heimal ; Glück im Winkel; Johannisfeuer ; 


\ 
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r& RE LE: 
| F'rau Sorge ; Die Ehre ; quelques-uns ont été filmés, te 
| que Der Katzensteg et Heimat ; rédige, en 1914, le m 
feste des intellectuels allemands connu sous le nom 
« manifeste des 93 ». : 
AUSTRALIE, — Melbourne : Lord Arthur Herbert Ti 
nyson Somers Cocks, 6° baron Somers (né le 20. 3. 8 
ét. à Malgrave Castle, à Chaterhouse et au New Colleg 
Oxford, succède à eon grand-oncle, 1897, lieut.-col. 
1 Life Guards, sert dans les tanks pendant la 
1914-18, retiré, 1922, gouvern. de Victoria depuis 192 
aul, de History of the 6 th (Light) Tank Baltalion ; héri 
tier, son oncle, le Rév. Henry Lawrence Somers Cocks: 
né le 1. 11. 62, rect. de Eastnor, Ledbury), gouvern 
gén. depuis 1926, refuse la dissolution de la Gh. de l’Eta 
de Victoria à M. Hogan, premier min., travailliste, qu 
donne sa démission ; Sir William Matcherson, chef d: 
l'opposit., constitue le nouveau ministère. QUE 
GRANDE-BRETAGNE. — Cantorbéry : Le D' Cosmo Gordon 
Fang, archev. d'York, est élu 95° archev. anglican ds 
Cantorbéry et primat d'Angleterre (D. C., t 11, 132. 
t. 12, 684 5 t,_14, 539; t. ro, 746). 
Jrazre. — Rome : La Ch. inaugure la dérnière session 
de la 27° législature (21 nov.-8 déc.). 
Pense. — Ahwvaz : Révolte des tribus arabes du Chu 
sistan, qui protestent contre les impôts. s 
Russie, — Moscow: Mort d'A. K. Kouznetzof, âgé du 
S5 ans, doyen des révolutionn, russes, impliqué en 1864 
dans le procès de Netchaief et condamné aux travaux 
re pour sa participation au meurtre de l'étudian 
vanof, 


Jeudi 22 novembre, 


SAINT-SièGE. — A Saint-Pierre, inauguration du monu 
ment élevé à la mémoire du pape Benoît XV. 
France. — Chambre : M. Georges Pernot, député du 


Doubs, de l'Union républ. démocr., est .élu vice-prés: 
par 282 contre 212 à M. Jacques-Louis Dumesnil, candida 
du groupe radical-socialiste. 

Ce. — Nankin : Signat., avec l'Union économique 
belgo-luxembourgeoïse, d'un traité préliminaire qui com: 
porte la reconnaissance mutuelle du principe de l'auto: 
nomie douanière, le traitement de la nation la plus favo: 
risée, le principe de la renonciation au privilège du 
l'exterritorialité en matière judiciaire. 

Erars-Unis. — Nouvelle-Orléans : Là Fédérat: -amérit 
caine du travail adopte une résolution préconisant l'ap: 
plication de la semaine de cinq jours. 

Pérou. — Lima : Mort de M. German Leguia y Martinez: 
né à Lambayèque le 30. 4. 61, ét, de droit à l’Univ. de 
San Marcos, plusieurs fois député, sénat., présid. de ls 
Ch. des députés, deux fois prés. du Conseil, 1920-22 €: 
1924 ; aut. de Manchay-Puilo ; Diccionario de Legislacion 
peruana ; Historia general del Peru ; La revolucion : de 
Arequipa ; Elogio de Bolivar, et divers autres. 


Vendredi 23 novemtre. . 


France. — Chambre& Vote de la proposition portan 
de » millions à 3 millions 600 000 fr. la dotation du présid. 
de la Républ. % 

— Paris: 8° session du Conseil nation, économique 
(23-24 nov.) ; outillage et exploitation des P. T, T.. 
recherche des moyens de favoriser l'épargne et de pro: 
curer les capitaux nécessaires à la mise en valeur des 
richesses nationales /et au développement de l'outillage 
national : la rémunération du travail doit être suffisante 
pour permettre au travailleur de faire œuvre de prévoyance 
et d'épargne, assouplissement de la réglementation des 
caisses d'épargne, élargissement des facilités données aux 
grandes caisses publiques pour investir leurs fonds dans 
les entreprises d'outillage national. — Mort de Georges 
Rivollet, né à Paris, le 2. 11. 52, ét. aux lycées Condorcell 
et Louis-le-Grand, conseiller à la Cour des comptes, aut. 
de Alkestis, 1901 ; Les Phéniciennes, 1905 ; La dentelle de 
Thermidor, 1907 ; Jérusalem, 1909 ; Bénédicte, 19x14 # 
L'occasion, 1917 ; Le bon billet, 1920 ; Le pauvre d'As- 
sise, 1920 ; Doralise ou la métamorphose, 1920 ; Œdipe à 
Colone, 1922 ; L'inférieure, 1922 ; La fontaine d'Atalante, 
1922. — Mort de l'avocat Henri Toussaint, âgé de 81 ans, 
ancien mägistrat, avocat honoraire à la Cour de Paris. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Gouvern. transmet sa réponse 
aux mémorandums français et anglais sur le règlement 
définitif et complet du problème des réparations ; la note 
allemande est remise aux Gouvernements italien et be 
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nov. — Réunion du comité central du parti popu- 
e allemand (23-24 nov.) : demande l'évacuation totale 
le désarmement moral des adversaires ; M. G. Stre- 
Mann est réélu président du parti. 

— Carlsruhe : Le Landtag élit comme présid. de l'Etat 
dois le D' Schmitt, du Centre, min. des Fin., en rempl. 
M. À, Remmele, social-démocrate. 

— Gera: Mort du prince Henri XXVII de Reuss, de 
branche cadette, comte et seigneur de Plauen, seigneur 
_ Greiz, Kranichfeld, Gera, Schleiz et Lobenstein, 
tesse sérénissime, né à Gera le ro. 11, 58, fils du prince 
mri XIV (né à Cobourg le 28, 5. 82, mort à Schleiz le 
. 8. 1913) et d’Agnès (duchesse de Wurtemberg, née Île 
. 10, 35, morte-le 10. 7. 86), général de cavalerie, marié 
Langenbourg le 11. 11. 84 à Elise, princesse de Hohen- 
he-Langenbourg, née le 4. 9. 64, succède à son père 
ns la principauté de Reuss, branche cadette, régent de 
principauté, branche aînée, 19. 10, 1908, renonça au 
ne, 10 et 11 nov. 1ÿ18. 

AUrRICHE. — Vienne : Congrès de la Communauté de 
iwail austro-allemande, organisation qui a pour objet 
rattachement de l'Autriche au Reich ; traite la ques- 
m du traité de commerce austro-allemand. 


Cmne. — Nankin : Le min. de l'Intérieur ordonne Je 
mplacement du calendrier lunaire par le calendrier 
laire, 

Ecypre. — Le Caire : Remise de la réponse du Gouvern. 


inçais à la demande égyptienne du 1% nov, relal. à 
xtension de là compétence pénale des tribunaux mixtes. 
Erars-Unis. — New-York : M. George L. Harrison (né à 
n Francisco, âgé de 41 ans, ét. aux Univ. de Yale et 
Harward, employé de banque à New-York, 1913, gou- 
rneur adjoint de la lederal Reserve Bank,#1920) est 
mmé gouverneur de la Federal Reserve Bank de New- 
rk en remplacement de Benjamin Strong, décédé le 
oct. 

Grèce. — Athènes : Le Gouvern. décide de réduire à 
mois la durée du service militaire. 


Lrruanie. — Kouno : Le colonel Varjakojis est nommé 
in. des Communications, 
Roumanie. — Secousses sismiques. 


Samedi 24 novembre, 


Sainr-Sièce. — M. Henry Getty Chilton (D. C., t, 19, 
20), nouv. min. d'Angleterre, présente ses lettres de 
éance à S. S. Pie X 
ALLEMAGNE. — Duisbourg : La Cour d'appel du travail 
nule la sentence du tribunal de première instance rendue 
Duisbourg le 12 nov. et repousse la plainte des indus- 
els de la Ruhr ; les industriels interjetient appel devant 
tribunal d'Empire. 
Berucique, — Bruæelles : Mort du gén. baron Jacques 
Dixmude, né à Stavelot le 24. 2. 58, lieutenant d'in- 
nterie, il se rend au Congo. organise la pénétration et 
ceupat., 1887-1905, fonde Albertville, chef de l'expédi- 
nm antiesclavagiste, 1891, commises. du district du Tan- 
nyka, commiss. général du district du Lac Léopold IF, 
rige la mission d'études du chemin de fer du Katanga, 
02-05 ; colonel en 1914, il commande le 12° de la ligne 
Visé et à Haecht, près Anvers, défenseur de l'Yser et 
Dixmude, avec l'amiral Ronarc'h, général, 1915, lieut.- 
mn. et commandant la 3% division, mars 1916, repousse 
| Allemands à Mercken, commande le groupement cen- 
1 d'attaque en sept, 1918, créé baron pour ses services 
1916, il prend Île titre de Dixmude en 1926 ; funérailles 
tionales le 29 nov. 
Erars-Unis. — New-York : Mort de Thomas Ryan, con- 
ller financier intime de Léopold II. 
Honcrie, — Budapest : Mort du peintre Jules Tornay, 
é de 67 ans ; laisse des œuvres consacrées à l'Orient. 
Iran. — Rome : Le gén. Ugo Cuwallero, sénat., donne 
démission de sous-secrét, à la Guerre, il est remplacé 
r le gén, de division Pietro Gazzera et est nommé comte 
29 nov. 
Paurrepives. — Un violent typhon ravage 6 provinces ; 
2 morts, 100 000 personnes sans abri. 


Dimanche 25 2 7e 


France. — D. (min. Int) modifiant l'art. >» du D. du 
0. 28 fixant les eonditions de nomination des sous- 
et des secrétaires généraux de one 


préfecture 
1 28). — D. (min. L P.) nommant M, 


Vrre à À 


ossiers: de la « D. C. » 


a. ne :" F- te 


Dussaud (né à Neuilly le 24. 12. 68, co-direct. de la 


Revue de l'histoire des religions et de Syria, conservateur- 


adjoint au Musée du Louvre, prof, à l'Ecole du Louvre, 
m. de l'Acad. des inscriptions, 1923, aut. de Hästoire et 
religion des Nosaïris, 1900 ; Voyage archéologique au 
Safa et dans le Djebel-el-Druz, 1901; Mission dans les 
régions désertiques de la Syrie moyenne, 1903 ; Numisma- 
tique des rois de la Nabalène, 1904 ; Notes de mythologie 
syrienne, 1903-1905 ; Les Arabes de Syrie avant l'Islam, 
1907 ; Les civilisations préhelléniques dans le bassin de la 
mer Egée, 1914 ; Les monuments palestiniens. et judaïques 
au musée du Louvre, 1912 ; Introduction à l'histoire des 
religions, 1914 ; Le Cantique des cantiques, 1919 ; Les 
origines cananéennes du sacrifice israélile, 1921) conser: 
vateur du département des antiquités orientales du musée 
du Louvre, en rempl. de M, François Thureau-Dangin (né 
à Paris le 3. 1, 72, ét. à Stanislas, conservat. des musées 
nationaux, m. de l’Acad. des inscriptions, 1917, aut, de 
Les inscriptions de Sumer et d'Akhad ; Une relation de la 
&° campagne de Sargon ; Rituels arcadiens), démission- 
naire (J. O., 26-27. 11. 28). 

AFGHANISTAN, — Révolte de la tribu des Chinouaris, qui 
s'opposent à l'introduction de certaines coutumes euro- 
péennes. : 

ALGÉRIE. — Au large du cap Caxine, près d'Alger, le 
vapeur côtier Césarée, de la Compagnie des Caboteurs 
algériens, sombre pendant une tempête, 15 morts, 4 res- 
capés. | 

Aurricne. — Elections municipales dans le Tyrol, gains 
du parti social-démocrate. l - 

— Salzbourg : Inauguration, au collège de Bénédic: 
tins, du nouvel Institut pontifical des études philoso: 
phiques, qui a le droit de conférer les grades académiques. 

GRANDE-BRETAGNE. — Edimbourg : Mort de Mgr James 
Augustin Smith, né à Edimbourg le 18. 10, 4r, ét. au 
Blairs College à Aberdeen et au Collège écossais à Rome, 
où il est ordonné prêtre le 31. 3. 66, prof. à Blairs, 
1867-90, élu év. de Dunkeld, 14. 8. go, promu archev. 
de Saint-André et Edimbourg, 30. 8. 1900, reçut le pal- 
lium le 15. 1. 1907, 

GUERNESEY. — Au large de la côte, le quatre-mûts Pom- 
mern, navire-école allemand, est abandonné ; les 80 cadets 
sont sauvés ; l'épave est remorquée à Soint-Servan le 
30 nov. 

Îrazre. — Arezzo : Inauguration d'un monument au 
poète et historien François Pétrarque (né à Arezzo Île 
20. 7. 1804, mort à Arqua près Padoue, le 18. 7. 1374), 
sous la présid. du roi Victor-Emmanuel III ; le Gouvern. 
français est représenté par M. André François-Poncet, 
s.-secrét. d'Etat de l'I, P., et l'Acad. française par M. P. de 
Nolhac (25-26 nov.). } 

Mexique, — Puebla : Echauffourée entre les partisans 
des deux candidats au siège de gouverneur de la province ; 
25 morts, 35 blessés. 

Russie. — Omsk : Mort de Mgr Joseph Fabrègues, Laza- 
riste, né à Montpellier Je 26, 11. 792, missionn, au Tché-Li 
septentrional, 1896, direct. du district de Paoling-Fou, 1909, 
élu év. tit, d'Alali, 22, 2. 10, premier vicaire apostol, du 
Tché-Li central, 19. 2. 10, nommé coadjuteur du vie: 
apostol. du Tché-Li septentrional (Pékin), 13. 6. 923, 
nommé conseiller à la présid. de la Républ., 19. 12, 23, 
mort , dans le transsibérien, en se rendant de Chine à 
Rome, 


Tripozrraue. — Tripoli : Inauguration de la nouvelle 
cathédrale. : 

UruGuayx., — Elections législatives, majorité du parti 
libéral. 


Lundi 26 novembre. 


France. — Instruct. (min, Comm.) concernant l'orga: 
nisat. de la normalisation en France (J, O:, 1. 12. 28). 

— Paris: Mort de Fernand Crémieux, né à Pont-St- 
Esprit, le 15. 12. 57, ét. au collège d'Orange, au lycée 
de Marseille et à la Faculté de droit de Paris, avocat à 
Alexandrie, à Nimes et à Paris, député du Gard, 1885-89, 
1893-08, sénateur du Gard depuis* le 3, 1. 1903, de la 
Gauche démocratique. — Mort du général Pierre Desticker, 
né à Avesnes le 4. 3. 66, ét. au lycée de Douai, à l'Ee, 
Bossuet et à lEc. polytechnique, sous-chef d'état-major 
du maréchsl Foch à la fin de la guerre, gén. de division, 
12. 1. 24, chef d'état-major du maréchal Foch, présid. de 
la commission d'investigation en Allemagne, prend sa 
retraite, mars 1928. 

— Rouvroy (P.-de-C.) : Mort de Mgr Hector-Raphaël 
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Quiliet, né 2 Bois Bernard - PSS d'Arres, de ar. 3. 59. 


i. à Arras et à Lille, meître de confér. de à 
TUnix. cath. de Lille 1888, doct. en théologie, 1893, 


prof. suppléant de dogme, 1893, prof. tit de dogme, 
1896, doven de la Faculté, 1902, chan. de Verdun, 1910. 
a év. de Limoges, 24. r2. 13, transféré à Lille, 18: 6. 


20, démiss. et promu arche. tit. de Sergiopolis le 23. 3. 
28, direct. de la Revue des Sciences ecclésiastiques, puis 
és Questions ecclésiastiques avec Mer Chollet, aui. de La 
Lcon de Jeanne d'Arc pendani la guerre, 1915; La sur- 
vivance des êmes: Dieu et la guerre; Nes prêtres ne 
soni pas-des embusqués, 1916; La bonté divine ei la 
souffrance humaine, 1916 ; La pair ei le devoir actuel de 

guerre, 1917; Les devoirs de l'effori suprême, 1918. 
Azmame. — Tirana: M. Melas, nouvecu ministre de 

Grèce, remei ses leïtres de créance au roi Zogou . 

Aisemacxe, — Mort de l'amiral Reinhard vos Scheer, 
qui se rendait de Dresde à Mannheim, né à Obernkirchen, 
le 30. 9. 63, entre dans la marine en 1879, contre-amiral, 
so10, vicezmirel, 1913. amiral, 1016, sert au Camerous 

© Ga l'Est africain, chef de Vétat-major de l'escadre 
de haute mer, 1909. command. en chef de la flotte de 
hante mer, janv. 1916, bataille du Skager-Rak, 31 mai 
€ 1T, juin 1916, artisan de la guerre sous-marine sans 

restrichon ;: aut. de Deuitschlands Hochsecflotie im 

Welikrieg, 1920. 

Svasse. — Genève : Confér. PES pour les statistiques 
économiques, groupent les représentants de 42 Etats, sous 
le prés. de M. William Rappard, prof. à l'Univ. de Genève ; 
étudie Le projet de convent., le projet de protocole accom- 
peguant l'avani-projet de convent. et donnant des indica- 
fions ser la portée de celle-ci, et le projet de recomman- 
Gation, avec des annexe ; signat. de la convention -le 

14 décembre. 

HomécoSLorsouEe. — Prague : M. Bohumul Vissak, chef 
de section su minisière des Fin., est nommé min. Fin., 
en remplacement du D Karel Englis (D. C., t. 20, 515), 
dont la démission est scceplée. 


Mardi 27 novembre, 


Fraxce. — Arrêté (min, Int) relat aux subventions et 
prêts pour lTl'aménagement des lotissements défectueux 
1. O., 26-27. 11. 28 ; rectificalif, J. O., 29. xx. 28). — 
D. (min. M.) nonmmant Île contre-am. Pierre-Albert Benei 
commandant du seciear maritime de. Cherbourg. 

Gaixe. — Nankin : Signat. d'un traité prélimipzire 


_ d'amitié «t de commerce sinc-itzlien. 


 Gaaxne Barracse. — 1ondres : Clôture de L confér. 
es princes hindous ; elie fait ressortir les empiétements 
du Gouvern. de l'Ind2 sur les droits aseurés aux Etats 
par Les traités el accords. 

Jspoxs. — Tokio : Rentrée de l'empereur Hiro-Hito après 
se couronnement à Kioto. 

PaxsBss. - Je vapeur italien Salenio sombre avec 
les 27 membres de l'équipage, au large de Zandvoorti. 

Pozocxe. — Varsomis : Echznge des notes par lesquelles 
Les Gouvernements polonais et allemand ecceptent lac- 
«ord relst. à l'usine de Chorzor, conclu le 12 nov., entre 
ke fisc polonais et les sociétés allemandes 


— Moscou : Ouverture de la Confér. écon. 


grmano-soviétique. — 6° confér. des correspondanis 
ouvriers el paysans de l'Urion soviétique, réunissant 


oo délégués. 
F Mercredi 28 novembre, 


France, — Paris : La Cour d'assises condamne à 2 ans 
de prison +i À-200 frencs d'amende Serge Di Modugno, 
qu assassins le comte Carlo Nardini, vice-consul d'Italie 
à Paris, le 12. 9. 27. — Mort de Jezn Weber, né à Paris 
en 54, peintre et caricaturiste. 

Cans. — Sontiago : Circul. du présid. de l2-Républ., 
colonel Carlos Ibanez del Campo, à tous les préfets des 
provinces, relative à la répression des jeux de hasard. 

Erare-Ux:s, — New-York : Mort de l'amiral Frank Flet- 
cher, âgé de 73 ans, command. des forces pavales améri- 
‘cainée sur la côle du Mexique en 1913, il occupa Vera- 
Cruz le 21. 4 14, m. du conseïl de La défense nalion. 
durant la guerre rogr4-18. 

— Lo Nouvee-Orléans : M. William Green est réélu 
à l'unanimité présid, dela Fédérat. américaine du. travail. 
Graxve-BuEracxe. — Londres : La Fédérat. des mineurs 


croissnie des mineurs ) 
de Frank. Hedges enr 17. 55, 6 
firme Hedges and Butler. 2 . ‘et fondat. É 
sociétés musicales, premier trésorier du LS 
bile Club, 1897-1902, fondat. du Royal Aero Club, : 
pilote, a fait plus de 100 ascensions en bellon libre, 2. 
vie de la Royal Geographical Society, a voyagé. ns tou 
les parties du monde, sut. de Five Thousand. Miles 
Balloon, 1907: Across Lapland wüth Rndeer S 
1957 : Fifiy Years of Travel by Land, W 
1920 : collab. su Pall Mall Magazine, Wide 3 
zine, London papesnss Worid's Work. * 
PORTUGAL. Lisbonne : Visite officielle de. 
navale RE ee commandée par l'amiral Le 
8 déc.). ‘ 
RoumaxE. — Buacarest : Manifeste du nouveat G 
le Parti national paysan a combatiu pour la 
du royanme et la conciliation poil entre les 
YOUCOSLAVE.. — Belgrade : La Skoupehtina 
convent. juridique signée le r. 5. 28 entre la 
et l'Autriche et ratifie l'accord italo-yougoslave ot 
cution des jugements touchant la protection récipro 
légale et judiciaire des ressortissants des deux Etais 5e 
l'exiradition. 


Jeudi 29 novembre. 


FRaxce. — Paris : À l'Acad. fr., discours de récept. € 
M. Maurice Paléologue (D. C., t..20, 63), élu le 7. 6.2 
au fauteuil de Charles Jonnart, décédé le 30. g. 27 
réponse de M. Louis Barthou (D. C., t. 20, 1027-1058). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Gouvern. propose aux repré 
sentants des industriels et des syndicats rhéno-westpha! 
liens la médiation d'un nouvel arbitre pour régler le con’ 
flit métallurgique. | 

AusrRaite. — Canberra: M. Stanley Bruce, 
mMin., accepte la démission du eénat. T.- W. Crawio 
ministre sans portefeuille, el de M, W. C. 1 min. d 
Trar. publ. et chemins de fer. £ 

Beccique. — Bruxelles : La Ch. adopte, en p 
lecture, le projet de loi d'amnistie en faveur des activistes. 

Luxewmourc. — Esch: La Sûreté découvre dans 
bassin minier une centrale communiste organisée en ce 
lules, et lance 60 2rrêtés d'expulsion contre des ES 
nistes, la plupart italiens, -- 

Porta: — Lisbonne: M. Antonio Maria da Silra 
ex-premier ministre et chef du parti démocrate, esta êté 
pour conspiration. 

Russe. — Moscon : M. Nicolas Ouglanov, m. du Comi 
exécutif central de Y'U. R. S. $., est nommé com € 
du peuple au travail, en remplacement de Schmidt, décédé. 

: 
Vendredi 30 novembre, : 


Can. — Un tremblement de terre rarage les TS | 
comprises entre San Fern-ndo et Chillan, avec épicentre! 
à Talca, 250 morts, 600 blessés ; nouvelles. secousses _à! 
Talca le 5 déc. 

Espacxe. — Madrid : Le gén. Zubillaga est nommé gou- 
rerneur civil des Asfuries, 

Graxog-BReracne. — Londres : Mort de John Murray, 
né à Londres en 1851, études à Eton et au Magd-len 
College, Oxford, direct, de la maison d'édition John 
Murray, fondée en 1768, présid. de l'Association des édi- 
teurs, 1898-99, vice-prés. de l'Hôpital des enfants es, 
grand shérif du Comté de Londres, 1908. présid. de Ja 
Ligue du souvenir, aut. de Memoirs of John Murray HI, 
édit. de la Gibbon's Autobiography, de Ja Byrons Cor. 
respondence,_1922, et d’autres ouvrages. 

Fraue. — Manifestations, à Rome et dans toute ee 
péninsule, contre le verdict de la Cour d'assises de D à 
du 28 nov. dans Vaffaire Serge Di Modugno. 

Lerrone. — Figa: M. Hugo Zelmin, du Bloc aysant 
constitue le nouveau cabinet, en s'appuyant sur la coali- 
tion des partis non socialistes. 

Mexique. — Mezieo : Le présid. M. Emilio Porlas Git 
prend possession de Ses fonctions ; formation” d'un nou- 
veau ministère. ES 

Pense, — Téhéri : Sigoat. d'un traité avec l'Egypte, 
pour une durée de 5 ans. 

Porocxe., — Varsonie : Signature du traité } ï 
Lis de conciliation et d'arbitrage. 3 $ 
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